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__COLLATIONES GANDAVENSES. 


Responsa-ad (\uaestiones 


conferentiarum ecclesiasticarum. 


1. — INFILTRATIONS CANANÈENNES DANS LA RELIGION 
POPULAIRE D'ISRAËL AU TEMPS DES JUGES. (Suite) (1). 


En présence de cette religion, qui flattait à la fois ses sens et son 
besoin de mysticisme, l'Israélite trouvait son Dieu bien austère et bien 
distant. Jahvé, qui s'était révélé au Sinaï, avait des exigences qui 
paraissaient lourdes : Il ne souffrait aucun rival, ni même aucune 
image de sa personne (Ex. 20, 3-5); Il réclamait pour Lui seul les 
hommages de son peuple; 11 lui imposait de graves obligations morales 
(Ex. 20, 12 ss.), comme conditions de la protection qu'Il lui accordait. 
Sans doute sa présence était assurée par l'arche sacrée, qui avait suivi 
Israël dans ses pérégrinations; elle se manifestait par la protection 
qui s'affirmait dans les dangers, mais elle restait invisible. 

Baal et Astarté étaient plus accessibles, plus proches de l'imagina- 
_ tion et des sens; ils étaient moins exigeants aussi en fait de morale. 
Souvent isolés au milieu des Cananéens, beaucoup d'Hébreux se lais- 
sèrent détourner de Jahvé, pour s’attacher aux dieux cananéens (cfr. 
_ Jud. 2, 13etc.). Pour ceux-là c'était la défection totale, que les prophêtes 
stigmatiseront comme un adultère (cfr. Os. 2, 2 ss. etc). 

Ce qui est plus grave encore, c'est que, chez ceux mêmes qui n'aban- 
donnaient pas Jahvé — et c'était sans doute le grand nombre —, les 
idées et les pratiques cananéennes peu à peu contaminaient la tradition 
religieuse rapportée du désert. Devenus sédentaires comme les Cananéens, 
et adonnés, comme eux, à l'agriculture, les Hébreux attribuêrent 
bientôt au Dieu d'Israël les prérogatives des Baals. A leurs yeux, Jahvé 
devint le possesseur du sol, le maître et seigneur suprême de la cité, 
l'auteur de la fécondité; ils attendaient de Lui la sécurité et la perpé- 
tuité de leurs foyers, des récoltes abondantes et un bétail prolifique (2). 


(1) Cfr. Coll. Gand., 1926, p. 33 ss. 
(2) Cfr. Osée 7, 14 : « Ils ne crient point vers moi dans leur coeur; quand ils 
se lamentent sur leur couche, ils se tourmentent au sujet du froment et du vin nouveau », 
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Ces vues, justes en elles-mêmes, à condition de n'être pas exclusives, 
finirent par prévaloir tellement dans l'esprit grossier des agriculteurs 
hébreux, que le Dieu transcendant et moral révélé au Sinaï, se trouva 
ravalé, pour ainsi dire, au niveau d'un dieu naturiste, comme Baal; 
IL se confondit presque avec Baal, comme lindiquent certains noms 
propres (1), et cela d'autant plus facilement que le terme Baal était 
un nom commun, qui signifiait « possesseur ». Peut-être certains allè- 
rent-ils jusqu'à distinguer plusieurs Jahvés, comme on diversifiait les 
Baals, d'après leurs prérogatives ou les lieux où ils se manifestaient 
spécialement (2); c'est probablement contre cette tendance que proteste 
le Deutéronome (16, 4) par ces mots : « Écoute, Israël : Jahvé, notre 
Dieu, est un unique Jahvé » (3). 

L'assimilation de Jahvé avec Baal fut grandement favorisée par le 
fait que très souvent les Hébreux adoptêrent, pour le culte du Dieu 
d'Israël, des sanctuaires cananéens. Après le passage du Jourdain, Josué 


et ses troupes. simposent la circoncision près d'un sanctuaire cana-_ 


néen (4) (Jos. 5, 2-9), qui devient à leurs yeux aussi « un lieu saint » 
(Jos. 5, 16). A Sichem, Josué convoque le peuple « devant Dieu » (Jos. 
24, 1), c.-à-d. « dans le lieu consacré à Jahvé », à l'ombre d'un arbre 
sacré, et il y élêve une stèle de pierre commémorative de l'alliance 
conclue avec Jahvé. (Jos. 24, 29). Or, Sichem était un très ancien 
sanctuaire, vénéré de tout temps dans la région (5), et dont lorigine 


(1) Cfr. Baaljah (1 Chron. 12, 5), qui signifie « Jahvé est Baal » c.-à-d. possesseur. 

(2) Cette diversification de Jahvé paraît encore dans certaines expressions. comme 
«c Jahvé Sabaoth à Silo » (Ll Sam. 1, 8), « Jahvé à Hébron » (Il Sam. 15, 7), « El- 
Bethel» (Gen. 85, 7), c.-à-d. le Dieu de Bethel ou qui est à Bethel, « El-Berith » 
(Jud. 9, 46), le Dieu de lalliance (cfr. Baal-Berith 9, 4). Il est évident que ces expres- 
sions peuvent être maintenues dans le langage du plus strict monothéisme, de même 
que dans le langage chrétien lon parle de Notre-Dame de Lourdes ou de Notre- 
Dame du Bon Conseil, etc., sans pour cela admettre l'existence de plusieurs Vierges, 
Mères de Dieu. Mais il est douteux que l'Israélite vulgaire ait toujours compris, ces 
expressions dans un sens orthodoxe. 

(3) Cfr. Prockscr, Genesis, 1918, p. 93; le sens de ce passage n'est pas absolu- 
ment sûr, cfr. Könrc, Das Deuterononium, 1917, p. 98. 

(4) C'est le sens même du mot hébreu « Gilgal », qui signifie « cercle de pierres »; 
il s'agit d'un cercle de pierres dressées (de masseboth), caractéristiques d'un sanc- 
tuaire cananéen. 


(5) Ceci ressort très clairement du texte hébreu de Gen. 12, 6, où il est dit qu’ Abraham 


arriva « jusqu’au lieu sacré près de Sichem, jusqu'au térebinthe de Moré » (c.-à-d. 
du voyant, devin). C'est dans ce lieu de culte que Jahvé lui promit la possession du 
pays et que l'ancêtre d'Israël éleva un autel à Jahvé. Avant donc qu’Abraham en 
fit un sanctuaire de Jahvé, le haut lieu existait. 
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Cananéenne est clairement démontrée par la présence de l'arbre sacré 
et d'une pierre dressée (Jud. 9, 6). Au temps des Juges, cet antique 
sanctuaire, auquel la tradition israélite rattachait le souvenir des patriar- 
ches(cfr. Gen. 12,6, 7:-33, 20; 35, 4: Jos.-24, 32), était encore fréquenté 
par les Hébreux et les Cananéens habitant Sichem (1). Le dieu qu’ils 
y adoraient, était appelé « El-Berith » (le Dieu de l'alliance) ou « Baal- 
Berith » (le Seigneur de l'alliance) (2), sans doute parce qu'il était censé 
garantir lalliance conclue entre Hébreux et Cananéens (cfr. Gen. 33, 
19, 20) (3). : 

Dans ces sanctuaires cananéens adaptés au culte de Jahvé, comme 
dans les sanctuaires israélites organisés à la manière cananéenne, Israël 
conserva tout le mobilier sacré en usage, et, par suite, la plupart des 
rites cananéens. A Sichem nous avons constaté déjà la présence de 
l'arbre sacré et de la table d'offrandes (Jud. 6, 11, 20); à Bethel, l'on véné- 
rait une pierre sacrée, que l'on oignait d'huile (Gen. 28, 18); à Hébron, 
dans un sanctuaire de Jahvé encore très fréquenté sous le règne de 
David (LL Sam. 15, 7 ss.), un autel se dressait à l'ombre d'un térebinthe 
séculaire (Gen. 13, 18). Si le Deutéronome défend de dresser, à côté 
de l'autel de Jahvé, des aschéras (16, 21), c'est sans doute parce que 
ces symboles de la « bonne déesse » avaient pénétré aussi dans les 


(1) Le Livre des Juges mentionne à Sichem « le temple de Baal-Berith » (9, 4) 
et le « temple de El-Berith » (9, 46). A priori l'on ne peut nier la possibilité de 
existence à Sichem de deux temples distincts, l'un cananéen, l'autre israélite; à 
Byblos, dès le 38° millénaire, il existait un temple égyptien à coté d'un temple phéni- 
cien. Mais il est plus probable cependant qu'à Sichem il n’v avait qu'un seul sanc- 
tuaire, fréquenté par les Cananéens et les Hébreux; en effet Gaal et ses hommes, 
qui sont des Hébreux (Jud. 9, 28), prennent part à un repas sacrificiel avec les gens 
de Sichem, des Cananéens, « dans le temple de leur dieu » (9, 27); I’Israélite, Abimelek, 
associé aux « fils d'Hamor », Cananéens, utilise pour ses projets ambitieux le trésor 
_ du temple de Baal-Berith (9, 6). Tout semble indiquer que les deux populations 
fréquentaient le même sanctuaire. 

(2) Le P. Lacrance (Le Livre des Juges, p. 164) estime qu'il s'agit d'un seul et 
même dieu, dont le nom primitif, El-Berith, aurait été changé en Baal-Berith, « pour- 
insister sur le caractère idolâtrique de son culte ». El-Berith remonterait, « aux 
Israélites dans l'origine; et c'est probablement le nom qui a été supprimé Gen. 33, 20, 
lorsque, après l'accord conclu avec Hamor, Jacob a nommé El... Dieu d’Israêl ». 

(3) Cfr. Ceös Ópxos, cité par KrirreL (Gesch. des Volkes Israel, II, p. 96); le même 
auteur est porté à croire que le nom « Baal-Berith » signifie : le Baal qui a fait 
alliance avec le peuple de Sichem (cfr. Jos. 24, 26, et expression « baal-berith », qui 
signifie « allié » dans Gen. 14, 13). C'est aussi l'opinion de GRESSMANN (die Anfänge 
Israels, 1914, p. 169). 
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sanctuaires du Dieu d'Israël; leur présence s'explique facilement à des 
époques où Jahvé dut cêder la-place aux dieux cananéens, comme sous 
Achab (Ll Reg. 16, 33) dans le royaume du Nord; mais quel sens pou- 
vaient avoir ces pieux sacrés aux yeux des adorateurs du Dieu d'Israël? 
Etaient-ils simplement des substituts de l'arbre sacré des antiques lieux 
de culte, que l'on mettait en rapport avec Jahvé; ou aurait-on été 
jusqu'à Lui attribuer une déesse parèdre? Les auteurs sacrés qui signa- 
lent l'existence de ces emblèmes, les considêrent comme appartenant 
essentiellement au culte idolâtrique d'Astarté. | 

Trop souvent aussi, malgré l'interdiction de Ex. 20, 4, les sanctuaires 
et les maisons se peuplêrent d'images de Jahvé et même d'idoles : la 
Bible signale des pesilim ou images taillées en bois ou en pierre dans 
le haut lieu de Gilgal (Jud. 3, 19) et dans le sanctuaire domestique 
de Mika (17,3, 4), qui possédait en outre des images en métal fondu 
(Jud. 18, 17, 18). Etait-ce aussi une image divine cet éphod que Gédéon 
fit confectionner et placer dans le sanctuaire d'Ophra (Jud. 8, 27)? 
A en juger par le poids de l'or (1) utilisé, on pourrait le croire (2). 

On retrouve encore un éphod dans le temple de Nob, où cet objet 
sacré est assez haut pour pouvoir dissimuler l'épée de Goliath (I Sam. 
21, 10). En tout cas l'éphod servait à rendre des oracles au nom de 
Jahvé (cfr. 1 Sam. 23, 6, 9; 30, 7 s.; 14, 18 d’aprês les LXX). A côté de 
Léphod, les textes mentionnent plusieurs fois des téraphim (Jud. 17, 5; 
Os. 3, 4), qui étaient des objets divinatoires (Ez, 21, 26; Zach. 10, 2), 
dont il est difficile de préciser la nature; d'après Gen. 31, 19 ss. et 
1 Sam. 19.13, 16, ils paraissent avoir été des divinités domestiques avant 
la forme humaine; cependant Osée (3, 4) les mentionne comme apparte- 
nant au culte public (3). Enfin il est très probable que, dès l'époque 
des Juges, Jahvé a été représenté, dans certains lieux de culte, sous 
le symbole du taureau (cfr. Ex. 32, 4 ss.), emblême de la force généra- 


(1) Le texte parle de 1700 sieles d'or, c-à-d. environ 28 kgr. (1 sicle = 16,37 gr.). 
(2) C'est lopinion de plusieurs critiques, p. ex. Krrrer, o. c., II, p. 94; Kaurzscu, 
Biblische Theol. des A. T., Tübingen, 1911, p. 95; Scnurz, Die Bücher Samuel, 1, 
Münster i. w., 1919, p. 823. Cette interprétation s'appuie sur les raisons suivantes : 
la quantité d'or employée à la confection de l'éphod exclut l'idée d'un vêtement; 
le verbe « plaga » (ou «e érigea »), qui se dit aussi de l'érection d'une stèle, suppose 
un objet solide; enfin le Rédacteur du Livre des Juges considère le culte rendu à 
Yéphod comme une « fornication » et l'objet comme « un piège » pour Gédéon; 
ce qui suppose qu'il y voyait une grave transgression de la Loi prohibant les images 
de Jahvé. Le P. Lancrage (Le Livre des Juges, p. 151) pense plutôt à une sorte de boîte. 
GRESSMANN 0. C.‚ p. 214) maintient le sens de vêtement, comme dans Ex. 28; 1. Sam. 2, 18. 
(3) Cfr. LAGRANGE, 0. C.,-p. 278. 
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trice, comme il le fut à l'aurore du royaume d'Israël dans les sanc- 
“tuaires de Bethel et de Dan (Ll Reg. 12, 28 ss.). 

Le culte rendu à Jahvé se ressentit nécessairement de cette déca- 
dence des idées religieuses. Les sacrifices furent trop souvent considérés 
comme des redevances dont il suffisait de s'acquitter exactement, pour 
éviter la colère du Maître, ou pour obtenir ses bienfaits; c'est pourquoi 
tous les prophêtes, depuis Amos, n'ont cessé de proclamer que Jahvé 
ne poüvait les ägréer (Am. 4, 4s.; 5, 24; Os. 6, 65 Is. 1,-A1 ss), qu'il 
n'en avait nul besoin (Is. 1, 12 s.). Dans certaines circonstances criti- 
ques, des Heébreux poussèrent limitation des Cananéens jusqu'à offrir 
des sacrifices huinaims (cfr.Jer. 7,31; 32, 35; Ez. 23, 39; II Reg. 16, 3; 
21, 6; 23, 10); Jephté même crut plaire à Jahvé en lui sacrifiant sa 
propre fille (Jud. 11, 30-38). 

La prostitution sacrée se pratiquait aussi dans les lieux de culte 
israélites (cfr. Os. 4, 13 s.), où l'on rencontrait, comme chez les Cana- 
néens, des hommes et des femmes se livrant à cet infâme métier en 
honneur et au profit de la divinité (cfr. Deut. 23, 19) (1). 

Les fêtes religieuses prirent un caractère agraire plus marquê. « La 
pâque, repas commémoratif de nomades migrateurs ou fugitifs qui im- 
molaient un nouveau-né de leur troupeau (2), se surchargea des rites 
d'une fête des premiers fruits de la terre et coïncida avec l'ouverture 
“de la moisson des orges; sept semaines plus tard, ou fêtait la moisson 
des blés, et, à l'automne finissant, lorsqu’'on avait cueilli les fruits des 
arbres et vendangé la vigne, une joie bruyante accompagnait la der- 
nière fête, le hâgh par excellence, qui mettait fin à l'année agricole 
en épanouissant les âmes et en débridant les sens à cause des travaux 
arrêtés et des bienfaits recus » (3) (cfr. Jud. 9, 27-29; 21, 15 ss). 

Toutes ces fêtes étaient accompagnées de sacrifices, dont le repas 
sacré était une partie importante (cfr. IT Sam. 1,3ss.; 9, 22s.): ce repas, 


(1) A certaines époques, ces pratiques furent en usage jusque dans le temple de 
Jérusalem (cfr. Il Reg. 28, 7). 

(2) La Pâque parait avoir existé déjà chez Israël nomade avant l'Exode (cfr. Ex. 3, 18; 
5,3; 8, 21 ss.; 10, 8 ss); c'était primitivement la fête dans laquelle les nomades offraient 
les prémices de leurs troupeaux; le sang de la victime, dont on enduisait les montants 
de la tente,-parait avoir eu un but de protcetion des troupeaux et peut-être des hommes 
contre des puissances hostiles; le repas sacré, où la famille mangeait la chair de la 
victime, renouvelait les liens du sang entre les membres (cfr. Ex. 12, 8-13). Après 
l'Exode, l'on y rattacha le souvenir de la délivrance opérée par Jahvé (cfr, Krrrer, 
Gesch. des Volkes Israel, I, p. 839 s.). 

(3) Desnoyers, 0. C.‚.p. 282, 
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où « lon se réjouissait devant Jahvé » (Deut. 12, 7, 12 etc.), -dans sa 
demeure (Deut. 12, 5), mettait l'Israélite en communion avec son Dieu 
(cfr. Ex. 24, 9s.) et renouvelait les liens du sang entre les membres 
de la famille ou du clan (cfr. 1 Sam. 20, 5). Bien que le repas sacri- 
ficiel en lui-même ne soit pas d'origine cananéenne (1), certaines pra- 
tiques qui s'y ajoutèrent, paraissent dues à l'influence cananéenne : tels 
sont, en particulier l'abus du vin, dont les effets étaient considérés 
comme des transports sacrés dus à la présence d'une puissance divine 
tefr. Is.-28,7 s.5 Os, 4,145 Sam, 4, 13), et: lûsage de se taifladonsa 
coups de couteaux, pour attirer l'attention de la divinité (Os. 7, 14; 
cfr. T Reg. 18, 28). 

Les usages funéraires subirent également l'influence cananéenne 
I'Israélite ensevelit ses morts comme les Cananéens; il les entoure de 
tous les objets qui peuvent leur être nécessaires, leur offre des provisions 
de bouche (Deut. 26, 14) et du vin (Jér. 16, 7); « à cause de ses morts » 
il se coupe des mèches de cheveux ou se rase la tête (Jér. 16, 6; 41, 5; 
Is. 22, 12 etc.); il se fait de sanglantes balafres (Jér. 16, 6; 41, 5, 47, 5) (2). 
Les morts étaient à ses yeux des êtres puissants (3) et redoutables qu'il 
fallait satisfaire et contre lesquels il avait à se protéger (4); il croyait 
aussi pouvoir utiliser leurs services par l'entremise des nécromanciens, 
qui possédaient le secret d'évoquer les esprits des défunts, pour leur 
faire dévoiler l'avenir ou les choses cachées (cfr. 1 Sam. 28, 6 ss; Is. 
Sor Deut 18,44), 

Comme les Cananéens, les Hébreux croyaient le monde peuplé de 
démons (5) : certains habitaient de préférence les lieux déserts, comme 


(:) Le repas sacrificiel existait déjà en Israël dans le désert (cfr. note 2 de la p. 65). 

(2) L'on interprête ces pratiques en deux sens opposés : certains y voient des 
offrandes au mort, avec lequel on veut s’unir; d'autres auteurs au contraire sont 
d'avis que ces rites étaient destinés à protéger les vivants contre l'esprit du mort, 
le sang (cfr. Lev. 14, 14; Ex. 12, 22 ss.) et les cheveux étant considérés comme des 
moyens particulièrement efficaces contre les esprits (cfr. Jirxu, Die Dämonen u. ihre 
Abwehr im A. T., Leipzig, 1912, p. 19.) 

(3) Des Elohim, comme ils sont appelés dans-I Sam. 28, 13 et peut-être Is. 8, 19. 

(4) A origine, c'était probablement par crainte de esprit da mort que l'on enfouis- 
sait les cadavres, que l'on amoncelait par-dessus des tas de pierres (cfr. Jos, 7, 28; 
8, 29; II Sam. 18, 17), que le cadavre était considéré comme impur (Num. 19, 11 ss), 
et que les vases non fermés devenaient impurs, quand ils avaient été déposés près 
d'un mort (Lev. 19, 15). 

(5) Ces croyances des Hébreux sont certainement plus anciennes que leur entrée 
en Palestine. Il est impossible de déterminer en cette matière la part d'influence 
cananéenne, 
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Azazel (Lev. 16,9, 26), ou Lilith (ls. 34, 14), un démon nocturne fémi- 
nin (1), ou les Seïrim, une sorte de faunes (ls. 13, 21; 34,14), que 
Fon rencontrait aussi pourtant dans certains endroits habités, et aux- 
quels on offrait des sacrifices (Lev. 17, 7; II Reg. 23, 8; II Chron. 11, 15); 
d'autres hantaient les rochers, les sources, les arbres, et l'on eroyait 
percevoir dans le bruissement des feuilles agitées par le vent, les com- 
munications qu’ils faisaient aux humains (2). 

Tous ces êtres redoutables étaient considérés comme hostiles ‘ou du 
moins dangereux. Aussi l’Israélite cherchait-il à se protéger contre leur 
puissance; dans ce but, il mettait à profit la « science » des magiciens, 
qui possédaient le secret de vinculer les esprits par des rites efficaces 
et des formules infaillibles, qui savaient aussi les contraindre à se mettre 
anleuriservice (cfr. Lev. 20,6; Deut. 18, 10 s.;- 1 Sam: 28,:7 ss. vetc.). 
L'on recourait également aux maléfices des magiciennes, qui connais- 
saient l'art de « coudre des liens pour tous les poignets, des voiles 
pour toutes les têtes, afin de prendre les mes au lacet,… afin de faire 
mourir les âmes qui ne devaient pas mourir et de faire vivre les âmes 
qui ne devaient pas vivre » (Ez. 13, 18 ss.). Ces magiciennes opéraient 
au. moyen de cordons et de voiles magiques, capables, croyait-on, de 
mettre un homme à leur merci, de lui attacher au corps toutes sortes 
de maux, de le trainer même à la mort, mais aussi de ramener sur 
la terre un esprit désincarné (3). 

Enfin certaines plantes, comme l'hysope, certains objets fabriqués, 
lunules, soleils, perles (ls. 3, 18 ss.), figurines d’animaux et de divinités 
(LL Macc. 12, 40), clochettes (Ex. 28, 33 ss.), certaines formules sacrées (4), 
cêrtains signes que l'on s'imprimait dans la chair (ls. 44, 5; Ex. 13, 9 etc.) 
étaient tenus pour des moyens efficaces de se défendre contre les entre- 
prises des démons ou les maléfices des sorciers (5). 

Telle était, au temps-des Juges, la mentalité religieuse de la plèbe 
d'Israël; sans doute il y eut toujours quelques esprits, voire quelques 
groupes, qui restèrent fidèles aux traditions rapportées du Sinai; mais 


(1) Ou un ‘démon de la tempête, comme la Lilit babylonienne (cfr. Jirku, o. C., p. 80): 

(2) Cfr. Jud. 9, 27 « le térébinthe des oracles »; II Sam. 5, 23. 

(B)Cfr Jirkov Ore, p. 88 sss: 

(4) Les phylactères, très en honneur au temps du Christ, étaient faits de certains 
textes sacrés, écrits sur une bandelette de parchemin, que l'on s’attachait sur la main 
ou sur le front. C'étaient, dans l'opinion courante, des amulettes destinées à protéger 
homme contre les démons. 

(3) Ces lignes ne sont qu'une esquisse incomplête de la magie en usage chez les 


anciens Hébreux, 
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l'on peut dire que, sans l'intervention providentielle des prophètes 
suscités périodiquement par Dieu, la religion d'Israël aurait fini par 
être « canaanisée » complêtement, comme celle des Philistins le fut en 


fort peu de temps. 
à P. VAN IMSCHOOT. 


2. — AN AD RESTITUTIONEM TENETUR a) QUI PRAEVIDET 
DAMNUM EX ACTIONE SUA ALTERI OBVENTURUM; 5) QUI 
ALIUM A CONSECUTIONE ALICUJUS BONI IMPEDIT? 


Ad hanc quaestionem solvendam perpendere oportet tres conditiones, 
quae apud auctores communiter declarantur requisitae ut quis ttulo 
damni illati ad restitutionem sit obligatus. 

Ad hoc scilicet requiritur : a) ut actio, vel-omissio actionis debitae, 
realiter sit injusta, adeo ut damnum injustum re ipsa secutum fuerit; 
b) ut actio formaliter sit injusta, includens nempe culpam theologi- 
cam perfectam, secus enim damnum potius infortunio quam agenti 
tribuendum est; c) ut actio sit efficaciter seu efficienter injusta, aliis 
verbis, ut damnum oriatur ex culpa seu nexus verae causalitatis inter 
actionem et culpam habeatur. 

_ Nam si aliquis nexus occastonis dumtaxat seu ansae datae existat, 
damnum, ut re causatum, agenti imputari nequit, sed potius aliis 
causis aliorumque actioni imputandum est. In casibus practicis tamen 
aliguando difficillimum est discernere utrum occasio tantum damni 
habeatur, an vera et efficax causa. 5 

A) Quibus attentis, ad primam quaestionis partem respondetur sub 
distinctione. Qui praevidet damnum ex actione sua alteri obventurum, 
jus ponendi istam actionem habet, vel non habet. 

Si prius, ad nullam restitutionem tenetur, etiamsi damnum re ipsa 
secutum fuerit. Ratio exprimitur in axiomate juris : qui jure suo utitur, 
nemini facit injuriam. Hinc magnus negotiator qui merces suas venales 
prostat, eo momento quo vicinus ejus similiter agere incaepit, pacto 
tamen pretio majore, huic non infert injuriam, etsi caritatem laedere 
possit. 

Si alterum, perpendere adhuc oportet utrum actio posita vera fuerit 
causa per se efficax damni, an autem fuerit tantum causa accidentalis 
vel conditio sine qua non. 

Hinc si Titius furtum aliudve scelus commiserit, quod praevidit fore 
ut alteri, v. g. Sempronio, imputaretur; Titius damnum quidem ex 
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furto vel scelere ortum reparare debet, quum ejus causa moralis fuerit; 
sed non tenetur restituere damnum quod Sempronius ex imputatione 
vel incarceratione patietur. Etenim scelus Titiis non est causa moralis 
damni Sempronii, sed occasio tantum seu conditio sine qua locum 
non habuisset imputatio falsa vel error judicis. 

Fieret tamen Titius causa efficax damni, quod Sempronius patitur, 
si ex industria circumstancias externas componeret quäe de se proxi 
me influere natae sint in suspicionem vel condemnationem innocentis. 
Casus esset si in loco furti vel sceleris relinqueret vestes vel arma vel 
alia objecta quae ad Sempronium pertinerent. Ita Titius veram poneret 
causam falsae imputationis vel erroris judicis, adeoque damna inde 
Sempronio orta compensare in conscientia obligaretur. 

Aliud exemplum ad rem illustrandam : Mercurius rumores spargit 
quos noverit falsos esse, sed quos Caius pro veris habet, adeo ut certi 
generis merces vel francos vendat aut emat, cum maximo ipsius detri- 
mento. 

Si Mercurius rumores vel nuntios falsos sparserit, in iis circumstan- 
tijs et cum iis fictis indiciis quae rem certo probabilem redderent, 
ita. ut prudenter credi posset : causa per se efficax est cur Caius 
damnum incurrerit. 

Si autem in is adjunctis atque cum iis indiciis rumores narraverit 
ut ejus dicta verisimilia minime apparerent, occasio tantum damni fuit 
seu causa accidentalis, non autem vera causa per se efficax, quippe 
quae sit temeraria Caii levitas seu credulitas. Hinc damnum reparare 
Mercurius non tenetur. 

Quid sì Mercurius, in hoc altero casu, damnum Cai non tantum 
praeviderit sed etiam intenderit, seu ex intentione nocendt Caio rumores 
sparserit? 

Non desunt auctores qui ipsum equidem ab onere restituendi immunem 
opinarentur, hac freti ratione : intentionem istam internam nullatenus 
_mutare actionem externam, quae manet, quod de se est, mera occasio 
seu causa per accidens damni. Quare jus alienum externe non laedit, etsi 
peccet contre caritatem et etiam affectu contra justititiam (1). 

Praeplacet tamen sententia auctorum qui obligationem restituendi in 
casu affirmarent. Sane, deficiente omni influxu causalitatis, sive physico 
sive morali, intentio efhicere non potest ut causalitas oriatur, ut occasio 
v. g. mutetur in causam. At posita vera causalitate, Llicet accidental, 


(1) Cfr. Lessius, De Justitia et Jure, lib. II, C. IX, dubit. 8, n. 118; S. ALPHONSUS, 
Theol, moralis, lib. III, tract. V‚n. 636; D'ANNiBALE, Theol, moralis, T. IJ, n. 200, 
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adeogue insufficiente ad imputationem effectus, intentio efficere potest ut 
effectus ponenti causam imputetur. Excusatio enim nimiae difficultatis 
attendendi ad effectus remotos propriae actionis, ei non prodest qui 
actionem ad nocendum fecerit (1). 

B) Ad alteram quaestionis partem : an restituere tenetur qui alium ab 
aliguo commodo seu bono consequendo impedit, simili ac ad primam 
distinctione opus est. 

1e) Qui alium impedit a consecutione boni ad quod jus habet strictum, 
sive in re sive ad rem, iste veram committit injuriam ratione rei, adeoque 
ad restitutionem obligatur. In hoc casu parum refert media adhibita fuisse 
injusta vel justa, dummodo ex natura seu per se nocumentum attulerint. 
Exemplum habes in eo qui, etiam meris precibus vel exhortationibus, ven- 
ditorem averteret a mercibus emptori tradendis; vel promissorem averteret 
a tradendo dono, quod stricte ex justitia promissum esset. 

20) Qui alium impedit a consecutione boni ad quod jus strictum non 
habet sed legitime consequi potest; sub distinguendum est. 

a) Injuriam stricte dictam non committit, adeoque ad nihil tenetur, is 
qui mediis injustis, dolosis artibus non utitur, sed tantum precibus, 
monitis vel consiliis. Ratio est quia in casu non violatur jus alienum 
stricte dictum, mec ratione rei, uti supponitur, nec ratione modi, quippe 
qui non impediat libertatem benefactoris, adeoque non sit injustus. 

Itaque ad nihil tenetur qui solis precibus vel consiliis Titium averteret 
ab aliquo legato conscribendo in gratiam ejus nepotis, vel qui iisdem 
mediis magistratum induceret ad munus non Primo, sed Secundo confe- 
rendum. 

In hujusmodi tamen casibus peccant contra caritatem qui odio vel 
invidia ad agendum impellerentur. 

b) Qui autem mediis insustis : vi physica vel morali, fraudibus, men- 
daciis, calumniis alium a bono consequendo impedit, veram injuriam 
ordinarie alteri infert, ratione scilicet modi adhibiti. 

Hoc manifestum est quotiescumque modus est injustus respectu ejus_ 
qui bonum sperabat, qui inde efficaciter a beneficio consequendo 
exclusus est. Unusquisque enim jus strictum habet ne mediis injustis 
a consecutione beneficii impediatur; jus enim habet ad beneficium libere 
ab aliis prosequendum vel obtinendum. Ita ad restitutionem tenetur mer- 
cator qui alium a lucro faciendo impedit, litteras ab eo datas intercipiendo. 


(1) Cfr. pe Luco, De Justitia et Jure, Disput. VII, Sect. VI, n. 73 ss. ; BaLLERINI- 
Parmiert, Opus theologicum morale, T, III, n, 115; Vermerrscn, Theol, moralis, 
MESURE 
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Similiter, in exemplis supra allegatis, strictam committeret injuriam qui 
nepotem apud avunculum magnis calumniis afficeret et ita eum ab haere- 
ditate excluderet; item qui candidatum ad aliquod munus publicum vel 
privatum mediis injustis impossibilem redderet. % 

In istis casibus, restitutio facienda est pro rata spei quam alter habuit, 
fore ut beneficium speratum consequeretur. | 

Fieri etiam potest ut media adhibita sint directe injusta tantum contra 
eum a quo bonum sperabatur. In hoc casu hic solus injustitia affectus est, 
atque ipsi soli restitutio directe debetur; speranti autem non debetur nisi 
quantum, necesse est ut priori satisfiat. Exemplum habes in haeredibus 
qui moribundum vi aut metu incusso impedirent, ne legatum in testa- 
mento scriberet in gratiam amici. Haec injuria directe infertur mori- 
bundo, et non reparatur nisi haeredes amico dederint legatum quod 
defunctus ei scribere intendebat. Voluntas enim legandi apud moribundum 
absoluta praesumitur et constans. 

Secus dicendum est si quis itinerantes vi vel metu a tradenda eleemosyna 
alicui averteret; isti itinerantes non censentur absolutam habuisse volun- 
tatem favendi ignoto; cui igitur nihil restituendum esset. 

30) Qui alium, etiam vi vel fraude, impedit a bono consequendo, cujus 
acceptio vel collatio praecepto morali vetatur, ad restitutionem non 
tenetur. Existere enim nequit jus ullum ad actionem objective malam seu 
ex parte rei peccaminosam; est contradictio in terminis. Imo tertius 
quilibet jure suo utitur, si peccaminosam actionem, in quantum potest, 
impedire conetur; dllicite quidem uteretur mendaciis vel fraudibus, sed 
peccare volenti non infert injuriam. 

Itaque ad nullam restitutionem tenetur : qui furem vi vel fraude a 
rebus alienis auferendis avertit; nec uxor qui maritum fraude vel mendacio 
impedit a donatione prodiga, sumptuoso convivio etc.; nec clericus qui 
indignum vi vel fraude avertit ab aliquo officio consequendo etc. 

A. STANDAERT. 


3. — DE METUS INFLUXU IN VALOREM TUM MORALEM 
TUM JURIDICUM ACTUUM. 


1. Notio metus. Metus ‘est unum e voluntarii impedimentis. Gene- 
ratim definitur : Znstantis vel futuri periculi causa, mentis trepidatio. 
Quae definitio e jure Romano est desumpta (1), et plerumque a 


( 


(1) Digesta, lib, IV, tit. 2. 
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juristis atque moralistis admissa. Cum mentem seu facultatem hominis | 
superiorem expresse memoret, nec explicite alludat ad motum appetitus 
sensitivi qui passiones animae comitetur, nonnulli auctores ita metum 
explicaverunt, quasi esset animi tantum affectio, ipsam contradistin- 
guentes a quadam passione partem sensibilem afficiente, cui etiam cete- 
roquin nomen metus seu timoris tribuerunt (1). Non negamus quidem 
maxime variabilem esse gradum commotionis organicae quae metum 
concomitatur; modo vividior erit, modo remissior, secundum unius- 
cujusque indolem ipsamque instantis periculi naturam. Possibile. ceterum 
est, ut mens omnino pacate seu frigide periculum aliquod consideret 
rationesque ipsum sive vitandi sive sustinendi ponderet. Sed haec pacata 
consideratio minus constituit libertatis impedimentum, quam prudentiae 
exercitium. 

In quantum ergo metus constituit voluntarii impedimentum videtur 
semper jungi, pro ipsa compositi humani natura, cum quadam sensibili, 
potissimum nervosa alteratione, quae eo profundior est quod metus 
fortius libertatem praepediat (2). Quare aptius et verius ita explanatur illa 
mentis trepidatio quae in definitione ponitur, ut afficiens quodammodo 
utramque compositi humani partem (3). 

Il. Actio metus in facultates superiores. Antequam examinemus 
valorem tum moralem tum juridicum actuum sub influxu metus posi- 


(1) Sic BouQuiron, Theologia moralis fundamentalis, p. 636. Brugis, 1903. « Sicut 
in parte inferiori, hominis reperiuntur passiones, ita in parte superiori inveniuntur 
actus spirituales, qui eodem nomine, quo passiones, appellantur, videlicet amor, odium, 
spes, desperatio, metus etc. Verum istae affectiones omnimode differunt a passionibus, 
tum ratione principii dirigentis seu apprehendentis, quod non est phantasia, sed 
intellectus; tum ratione princíipii elicientis, quod non est appetitus sensibilis, sed volun- 
tas; tum ratione effectus, quia hujusmodi affectiones nullam de se corporis alterationem 
reguirunt ». 

(2) En quomodo physici effectus metus describuntur a Lrseune, Les passions, p. 169. 
Bruxelles, 1905. « Quels sont les effets de cette passion? Ce sont d'abord les effets 
- physiques provenant de ce que la chaleur naturelle se retire à l'intérieur : la contraction 
organique. En effet, on craint la difficulté de vaincre le mal parce qu'on se sent 
faible. Or, plus la force se sent débilitée, plus elle est contrainte de rétrécir le cercle 
de son action, de se replier sur elle-même, de se concentrer, de se contracter. — 
Le tremblement. des membres extérieurs, leur refroidissement. — La paleur, la difficulté 
de parler, car la crainte ramenant au dedans la chaleur, Ôte aux membres corporels 
énergie, la force, le mouvement ». 

(3) S. Tromas non citat juris Romani definitionem. Considerat metum uti animae 
passionem eique dat pro objecto malum futurum difficile, qui resisti non aut vix potest. 
I-1L, Q. 41, a. 2. Per suam enumerationem sex specierum timoris ostendit se con- 
siderare metum uti junctum cum appetitus sensitivi commotione; ibid., a. 4. Doctorem 
Angelicum hac, in re sequuntur Suarez, De woluntario et involuntario, disp. III, 
prooemium; RarnarL A _S Josrpm, Znstitutiones fundamentales theologtae moralis, 
p. 76. Alosti 1884; Tu. Meyer, Institutiones juris naturalis, 1, n. 120. Friburgi, 1885 ; 
Frins, De actibus humanis, 1, p. 295. Friburgi, 1906. 
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torum, determinare. praestat quare et quousque metus agere natus sit 
in geminas hominis facultates, quae sunt omnis imputabilitatis praeviae 
conditiones, intellectum nempe et voluntatem. 

„A. Actio metus in intellectum. 1. Producendo phantasma in imagi- 
natione, metus naturaliter inaptiorem reddit intellectum ad vacandum 
operationibus mere intellectivis. Potentiae enim animae, quamvis reali- 
ter distinctae, inter se cohaerent et se invicem compenetrant. « Necesse 
est quod quando una potentia intenditur in suo actu, altera in suo 
actu remittatur; vel etiam in suo actu totaliter impediatur; quia omnis 
virtus ad plura dispersa fit minor » (1). Animae jam per phantasiam 
distractae, minores suppetunt vires ad alterius facultatis activitatem. 
2. Etiam si abstrahamus a phantasiae repagulis, fieri non potest quin 
metus aliquousque intellectum in determinatas partes inclinet : motiva 
quippe hominem terrentia menti quasi necessario praesentantur, imo 
obtruduntur, ita ut major conatus difficiliorque attentio requiratur in 
ordine ad motiva parti adversae faventia ponderanda. 3. Ubi metus 
hominem tenet, patitur mens trepidationem seu agitationem quae paca- 
tam operationem praepedit atque subjectum minus robustum reddit in 
sua lucta contra diversas impressiones quae ab extrinseco vel ab intrin- 
seco eum sollicitant. 

B. Actio metus in voluntatem. 1. Cum voluntas sit facultas de se 
caeca, quae ab objecto suo non movetur nisi in quantum idem objec- 
tum sibi ab intellectu sub ratione vel saltem sub specie boni praesen- 
tetur, clarum est voluntatem jam eo ipso in resolutionem inclinari 
quae sibi ab intellectu, impellente metu, uti bonum secundum quid 
exhibetur. 2. Praeterea ipsa quoque voluntas tributum directe solvit 
trepidationi seu agitationi quae totum compositum humanum com- 
movet; non amplius proin pleno illo atque expedito pollet vigore qui 
sibi competere deberet ad faciendam electionem undequaque liberam. 
3. Hoc etiam notandum est, quod voluntas sub metus impulsione, 
agens, plerumque procedat non gaudens et lubens, sed potius moerens 
et quasi gemens. Jungitur enim non motui appetitus concupiscibilis qui 
ad bonum sensibile, quamvis forsan illicitum, sponte sua trahitur, sed 
motui appetitus irascibilis. qui a malo sensibili refugit. Alis verbis 
amplectitur voluntas partem quam sibi metus suadet vel imponit, non 
sub ratione vel sub specie boni, sed sub ratione minoris mali. 4. Hoc 
tamen involuntarium secundum quid aliquando in metu non obtinet. 


(:) S. Tromas, III, Q. 77, a. 1. 


Mt 
[d apprime contingit in triplici casu : a) Quando simul cum metú 
concurrunt aliae causae partiales ad agendum impellentes : tunc enim 
ex illis actio grata potius quam molesta esse potest. b) Quando nullus est 
affectus ad oppositum illius cujus metus est causa, uti si quis derelinquat 
propter peccati metum occasiones quasdam peccandi quae ceteroquin 
ipsum non attrahunt. c) Quando affectus ad oppositum tollitur per 
alium affectum fortiorem e metu provenientem, uti contingere potest in 
homine qui, tmore gehennae non tantum abstinet a peccato externo sed 
etiam affectum actualem aut virtualem ad peccatum ex anima expellit. 

III. Influxus metus in valorem moralem actus. Valor moralis 
actus ille est qui directe exsurgit et formaliter dijudicatur e conformi- 
tate actus cum regula moralitatis vel ex ejus difformitate ab eadem 
regula. Sentitur imprimis ac praecipue in foro conscientiae seu interno, 
Effectus suos exserit etiam in foro externo seu juridico, si et in quan- 
tum nil obstet quominus hoc forum cum altero concordet. 

Antequam directe solvatur quaestio, recordari lubet duarum classi- 
carum metus divisionum quae ad rem faciunt. Gravis dicitur metus, 
sì grave sit periculum (gravis absolute), aut notabilis perturbatio mentis 
(gravis relative) : ille metitur ex damno quod imminet, hic ex affec- 
tione metum passi. Si sumatur contrarium hujus notionis, patet quid 
sit Levis. 

Justus dicitur metus, cum infertur ex justa causa et servato ordine 
juris; injustus, cum infertur vel ex causa injusta (injustus gwoad sub- 
stantiam), vel non servato juris ordine (injustus gwoad modum). 

Quibus praehabitis, respondetur sub sequentibus distinctionibus. 
A. Si metus sit levis, sive absolute sive tantum relative, in foro con- 
scientiae totam fere agentis imputabilitatem intactam relinquit. Quare 
a nulla unquam gravi obligatione, nec ab ejusdem transgressionis gravi 
reatu excusare potest. In quantum vero involuntarium secundum quid, 
quamvis exiguum, includat, potest pro eo gradu minuere voluntarium 
et peccatum. 

Quid autem de valore in conscientia contractus ex metu levi, injuste 
incusso, initi? 

Sunt auctores (1) qui afirmant talem contractum esse vel nullum 
vel saltem rescindibilem, in foro conscientiae, arbitrio metum passi, 


(1) Ita Lesstus, SALMANTICENSES aliique citati a S. Arpmonso, Theologia moralis, 
l. LIL, n. 718, quorum textus exhibentur in editione S. Alphonsi a Gaupé curata; 
ita etiam RarnaeL a S, Josern, o. c., p‚ 82. 


\ 
if 
| 
{ 


quia metum incutiens commodum ex injuria reportare non debet. Quaé 
sententia est probabilis. Altera tamen quae probabilior videtur (1), hanc 
_assertionem negat, quia non praesumitur consensisse ex metu, sed vere 
_sponte, qui metum levem expertus, eum, cum facile potuisset, non rejecit. 

B. St metus sit gravis, sive absolute, sive relative, primo quidem 
seponendus est casus quo mentem ita perturbet, ut deliberationem 
multum attenuet aut tollat. Quod si accidat, voluntarium liberum vel 
nullum vel fere nullum est, adeoque peccatum aut nullum aut leve 
tantum adest. 

Si autem non tollatur deliberatio, subdistinguendum est utrum id 
quod fit ex metu fundet obligationem pro futuro; an vero sit contra 
legem aut obligationem particularem jam tempore metus existentem. 

1) Zn prima hypothesi, obligatio a metuente suscepta, per se in 
conscientia valet, quia actus fuit simpliciter voluntarius. Sic valet votum 
ex metu mortis emissum et generatim quidquid oritur ex metu naturali 
et ab intrinseco; sic etiam sustinetur contractus ex metu gravi, Juste 
incusso, initus. Quod si contractus initus sit ex metu gravi injuste 
incusso, certum nobis videtur propter rationem supra allatam, ubi de 
metu levi, talem contractum in conscientia esse vel nullum vel saltem 
re$cindibilem arbitrio metum passi. 

2) In secunda hypothesi, distinguendum est utrum quae ex metu 
fiunt, intrinsece et per se mala sint, uti apostasia; utrum vero extrinsece 
tantum mala sint, uti manducatio carnium tempore prohibito. In primo 
casu, peccatum remanet grave, cum voluntarium adsit. Advertas tamen 
agi posse de actu qui apud illum qui metum incutit sit graviter et 
formaliter malus et apud illum qui metum patitur considerari possit ut 
passiva tantum tolerantia mali materialis, ex. gr. apud puellam quae, 
metu mortis inferendae perterrita, deflorationem patiatur. Non adest 
tunc peccatum in metum passo, modo deficiat proximum periculum 
praestandi consensum. 

In altero casu, metus gravis regulariter omne peccatum matertale et 
formale aufert, non quia voluntarium tollit, sed quia legislator talem 
obligationem imponere non praesumitur : jus enim positivum, sive 
divinum sive humanum, censetur non urgere cum gravi incommodo, 
accidentaliter seu indtrecto cum obligatione connexo. 

Scholion. Sicut in ordine ad valorem moralem actus mali, ita in ordine 
ad valorem actus boni, potest metus influxus considerari. Jam age, 


(1) Ita S. ArpHonsus, dl. c.‚ cum auctoribus ab ipso citatis, 
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a) si metus impellat ad actum externum rectum faciendum, remanente 
voluntario a fectu ad malum,-ut puta apud illam qui propter metum 
restitutionem peragit, renitente voluntate, meritum quidem actus externi 
non imputatur, propter malam voluntatem, sed nihilominus delentur 
obligationes seu debita quae ante externam praestationem urgebant; 
b) si metus non tantum ad externum impellat actum, sed etiam ad 
internam in malo complacentiam tollendam, ut puta apud illam qui ob 
gehennae timorem non tantum a peccato externo abstinet, sed etiam 
affectui voluntario ad malum valedicit, meritum integri actus boni rema- 
net, quamvis minoris sit ordinis quam apud illum qui bene agit, non 
ob poenae timorem sed ob directam bono adhaesionem. 

IV. Influxus metus in valorem juridicum actus. 

Valor guridicus est ille quem actus in foro externo habet, ita ut 
coram judice vel alio superiore fori externi sustineri possit et sequelas 
aliis obligatorias secum trahat. Qui valor non semper nec necessario 
valori morali stricte correspondet, quia nonnunquam superior relationes 
externas regens, propter rationem boni communis, conditiones ulteriores 
seu magis determinatas exigere debet, quam illae quae solam in con- 
scientia obligationem fundarent. 

A. Si metus sit levis, in foro externo nunquam praesumitur fuisse 
causa actuum efficax, adeoque pro nullo reputatur, juxta regulam juris : 
Vani timoris justa excusatio non est (1). Quae regula fundatur in 
necessitate removendi exceptiones ac oppositiones quae nec debitae pro- 
bationis, nec proportionatae utilitatis sint capaces. Quare, sicut olim 
jus Decretalium, ita nunc Codex, ubi de metus influxu agunt, semper 
addunt conditionem quod metus sit gravis. 

B. Si metus si gravis, duplex casus distinguitur : 1. Si agitur de 
actu determinatam obligationem erga tertiam personam vel determina- 
tum jus secum trahens, a) « actus positi ex metu gravi et injuste 
incusso.… wvalent, nisi aliud jure caveatur; sed possunt… per judicis 
sententiam rescindi, sive ad petitionem partis laesae sive ex officio » 
(c. 103, S 2). Hujus regulae prima pars fundatur in principio quod 
metus etiam gravis voluntarium stricte sufficiens relinquat. Si autem 
tanta fuerit mentis perturbatio ut libertatem totaliter abstulerit, talis 
defectus praesumi nequit, sed stricte probandus est 5 

Pro quibusdam actibus, si metu gravi et injuste incusso afficiantur, 
lex ecclesiastica nullitatem actus directe adnectit. Saepe tamen ad illum 


(1) Regula juris 1844, ad calcem libri 50 Digestorum, 
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effectum plene obtinendum requiritur sententia judicis declaratoria. 


_Motivum illtus nullitatis 
est : quidam nempe actus, propter momentum suum, notatim propter 


e consideratione boni communis petendum 


gravitatem obligationum quas gignunt vel jurium e quibus privant, 
coexistere nequeunt cum notabili libertatis diminutione. Isti actus sunt, 
e jure ecclesiastico (1) sequentes :-1. Matrimonium initum ob metum 
gravem ab extrinseco et injuste incussum (c. 1087, S 1); 2. Renuntiatio 
officio vel beneficio facta ex metu gravi et injusto (c. 185); 3. Votum 
eodem vitio laborans (c. 1307); 4. Admissio ad novitiatum et quaevis 
„professio religiosa metu gravi vitiata (c. 542; 572); 5. Suffragium electi- 
_vum si elector metu gravi adactus fuerit (c. 168, $ 1); 6. Obligationes 
ordini sacra adnexae (2), si ordinatio judicatur metu gravi suscepta, 
nec postea ratihabita (c. 214, 8 1); 7. Assistentia matrimonio praestita 
ab Ordinario vel parocho metu gravi veonstrictis (c. 1095, S 1 ad 3); 
8. Poenae remissio metu gravi extorta (c. 2238). 
_ Secunda canonis 103, S 2, regula statuit alios actus gravi et injuste 
incusso metu vitiatos esse judicis sententia rescindibiles. Quod a 
c. 1684, S 1, pressius determinatur : Si guis metu gravi injuste incusso.… 
actum posuerit vel contractum inierit qui ipso jure non sit nullus, 
poterit, metu probato, obtinere actus vel contractus rescissionem actione 
guae. vocatur rescissoria. Infertur iste gradus minor tantum irritationis, 
tum quia non agitur de actibus habentibus peculiare momentum tributum 
actibus supra enumeratis, tum quia stabilitas et securitas relationum exter- 
narum postulat ut gravissimus irritationis effectus non pronuntietur 
nisi judicio hominis integri, supra partes positi, omnia aequa lance 
ponderanti. 

2. Si agitur de delicto vel de poena, intervenit pro foro externo 


(1) Jus civile nostrum dat impedimento quod metw vocamus nomen genericum : 
la violence. « Il y a violence, lorsqu'elle est de nature à faire impression sur une 
personne raisonnable et qu'elle peut lui inspirer la crainte d'exposer sa personne 
ou sa fortune à un mal considérable et présent » (art. 1112, Code civil). La violence 
est une cause de nullité des contrats (art. 1111 et 1113, ibid); elle n'entraîne pas 
de nullité de plein droit, mais donne lieu seulement à une action en nullité ou en resci- 
sion (art. 1117, ibid). En matière pénale, la violence n'est pas expressément citée parmi 
les causes d’excuse, ni parmi les circonstances atténuantes; mais le Code pénal, art. 71, 
établit : « Il n'y a pas d’infraction lorsque l'accusé ou le prévenu… a été contraint 
par une force à laquelle il n'a pu résister ». L'appréciation des circonstances atté- 
nuantes est réservée aux cours et aux tribunaux (Loi du 4 oct. 1667, art. 1°1). 

(2) Ipsa ordinatio est valida, quia metus non excludit voluntarium, Cf. Gaspart, 
Tractatus de sacra. ordinatione, I, p. 421. Parisiis, 1893. 
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specialis regula : Metus gravis, etiam relative tantum…, plerumgque delic- 
tum, si agatur de legibus mere ecclesiasticis, penitus tollit (c. 2205, SI). 
Ratio hujus regulae est, non quod voluntarium penitus ab actu absit, 


sed quod jus positivum non censeatur urgere cum gravi incommodo, 


quod in resistentia gravi metui consisteret. Cum lex tunc ad hunc 
casum non se extendat, omne peccatum matertale et formale tollitur. 
Dicitur : plerumgue, quia fieri potest ut jus naturale legem positivam 


subintret; ut si quis metu te inducat ad manducandum carnes in odium 


religionis vel cum gravi scandalo. Talis manducatio, cum esset intrin- 
sece mala, esset prorsus illicita. Ceterum ipse Codex hanc exceptionem 
expresse, loquendo de poenis latae sententiae (1), determinat : Metus 
gravis, si delictum vergat in contemptum fidei aut ecclesiasticae aucto- 
ritatis vel in publicum animarum damnum, a poenis latae sententiae 
nullatenus eximit (c. 2229, S3, ad 3). Si de poena ferendae sententiae 
agatur, quae decernenda sit in punitionem delicti intrinsece mali sub 
metus inflexu commissi, metus gravis minime a tota poena liberat, sed 
a superiore servanda est aequa proportio cum delicto, habita ratione 
imputabilitatis (c. 2218, 81). Quare ponderandum est quousque metus 
gravis libertatem minuerit. 


F. CLAEYS BOUÙAERT. 


4. — DE PECCATO ORIGINANTE DEQUE EJUS SEQUELIS 
(Gen. IL, 4 — III). 


Paucis tantum Veteris Testamenti paginis inhaeret doctrinale momen- 
tum tantum quantum narrationi Gen. II, 4 — III, quae praesentem 
hominis conditionem sive sortem explicat. Inter plura ejusdem narra- 
tionis elementa, hic inquirimus dumtaxat de his duobus : quae sit 
natura moralis actus protoparentum, et quae mala ex hoc actu in 
mundo sint orta. 

1. De natura actus protoparentum. 

Sicut c. [Il Geneseos narratur, Adam et Eva, cedentes instigationi 
serpentis, comederunt fructum prohibitum arboris scientiae boni et 


(1) Tamen « si lex habeat verba : praesumpserit, ausus fuerit, scienter, studiose, 
temerarie, consulto egerit aliave similia quae plenam cognitionem ac deleberationem 
exigunt, quaelibet imputabilitatis imminutio.……. eximit a poenis latae sententiae » 
(c. 2229, S 2). Ergo in tali casu, etiam si committeretur sub metus impulsu actus 
intrisece malus, poena l, s. haud incurreretur, quidquid esset de culpae reatu. 


EL 

mali; quo facto, viderunt se esse nudos, et superveniens Deus refertur 
erga eos tres qui in transgressione praecepti divini partes habuerunt, 
id est, erga serpentem, Evam et Adam, indicere poenas quibus eorum 
in mundo sors determinetur. ° 
‚ Jam vero inter populos antiquitatis et nunc viventes populos « pri- 
mitivos » nonnulli conati sunt explicare originem malorum quae affli- 
gunt hominem et in specie originem mortis, quae ipsis visa est naturaliter 
inexplicabilis. Porro, in horum populorum legendis et mythis mala 
afflictiva non raro exhibentur ut effectus inconsiderati seu imprudentis 
magis quam peccaminosi actus ab homine positi, et aliunde notum est 
quam frequenter mythi et degendae adducant animalia loquentia ad 
explicandas res mysteriosas. Quidam auctores hisce legendis et mythis 
… paganis assimilantes narrationem biblicam, volunt etiam serpentem 
paradisiacum nihil aliud esse quam animal loquela praeditum et mandu- 
cationem fructus prohibiti esse actum irreflexum potius. quam rebellio- 
nem contra Deum. — Quam interpretationem prae oculis habentes, 
sensum Geneseos, c. IT, 4 — III investigare intendimus. 

1e Serpens paradisiacus estne nihil aliud quam « animal quod loqui- 
tur », an contra, oportetne sub specie serpentis agnoscere diabolum? 

Diabolum sub serpentis specie a) agnoscit Traditio exegetica judaeo- 
christiana. In libro Sapientiae legitur, II, 23-24 : « Deus creavit homi- 
nem inexterminabilem.…. Invidia autem diaboli mors intravit in orbem 
terrarum » : ad explicandum mala quae homini accidunt, Graeci dicere 
solebant « divinitas est invida, plovepv zò Getov »; hagiographus, mani- 
feste alludens ad Gen. Il, ipsis opponit « diabolus est invidus ». 
Apocalypsis dicit similiter, XIL, 9 : « Projectus est draco ille magnus, 
serpens antiquus, qui vocatur diabolus et satanas, qui seducit univer- 
sum orbem ». @) Haec eadem traditio manifestat sensum genuinum 
narrationis biblicae. Serpens solus est qui cognoverit indolem mysterio- 
sam fructus arboris scientiae boni et mali; suggerit Deum, prohibendo 
hunc fructum et comminando transgressori praecepti mortem, ductum 
fuisse invidia et ementite poenam non infligendam esse comminatum ; 
secus ac protoparentes, quibus datur occasio explicandi suam agendi 
rationem atque manifestandi sensa poenitentiae, non interrogatur de 
motivis ob quae egerit, sed statim ipsi significatur infligenda sola poena 
quae possit infligi spiritui damnato, nimirum destructio potestatis quam 
sibi in protoparentes et eorum progeniem per suam victoriosam tenta- 
tionem obtinuit : haec narrationis elementa, complexive sumpta, diabo- 
lum designant. ) In oppositum arguitur ex eo quod dicatur, III, f 
« serpens erat callidior cunctis animantibus terrae », et quod poena 


— 80 — 
inflicta sonet : « maledictus eris inter omnia animantia et bestias tefrâe; 
super pectus gradieris et terram comedes cunctis diebus vitae tuae » : 
haec, aiunt adversarii, exclusive pertinent ad serpentem-animal. — 
Haec argumentatio inhaeret rerÂm cortici, Diabolus, ab una parte, et 
serpens-animal, ab altera, habuerunt suas uterque partes in seducendo 
hominem et nihil mirum esset si utrique indiceretur divina maledictio, 
utriusgue naturae seu conditioni proportionata : a serpente instinctive 
abhorrebunt cetera animalia; regnum diaboli destruetur a semine mu- 
lieris; praeterea, inter diabolum qui habitat in inferno et in mundo 
comparet ut subdole noceat homini et serpentem qui habitat sub terra 


et repens aggreditur hominem, habetur similitudo tanta ut quae sunt 


unius possint esse figura seu symbolum eorum quae sunt alterius. Jam 
vero hoc habetur non solum in narratione biblica sed etiam in tradi- 
tione vulgata in antiquo Oriente et signanter in Babylonia. Apud 
Babylonios, sachan seu serpens est divinitas infernalis quae furata est 
plantam vitae; ejus habitatio est in inferno, ubi alimenta sunt pulvis et 
excrementa (1); ipsa hominibus parat mala omnigena eamque deus 
Marduk dicitur devincere per hoc quod « cervicem ejus conterat » (2). 

2o Posito serpentem esse diabolum, facile probatur actum protoparen- 
tum fuisse gravissimum peccatum. a) Non resistendo, cedendo contra, 


suggestioni diaboli prout fuit proposita, protoparentes demonstrantur 


eo ipso admisisse sensa diffidentiae erga Deum, id est, erga divinam 


bonitatem, sapientiam et veracitatem; carpendo fructum, appetierunt 
perfectam cum Deo similitudinem : ita, contra voluntatem divinam, 
propriis viribus et per rapinam attentarunt sibi arripere bonum Deo 
proprium seu conditionem divinam. &) Quod et confirmât sors lamen- 
tabilis quae protoparentibus et ipsorum progeniei ex eodem peccato est 
orta : poenae a divina justitia inflictae gravitas manifestat gravitatem 
peccati et ei commensuratur. — Perperam autem objiceret quis rem 
hic esse minus de actu divinae justitiae quam de explicatione rei myste- 
riosae et in specie mortis. Etenim, hagiographus, praeter quam quod 
omnia facta quae refert, dijudicet ex prospectu divinae Providentiae et 


(1) In Descensu Ischtar ad inferos legitur de infernalibus, v. 8, juxta versionem 
A. Unanap (Die Religion der Babylonier und Assyrer, lena, 1921, p- 142) + « wo 
Erde ihre kümmerliche Nahrung, Lehm ihre Speise ist ». 

(2) In poemate babylonico « Mnuma elis », quod agit de rerum origine, legitur, 
IL, 124, de Marduk, juxta versionem A. Unanap (o. c.‚ p. 34). : « Bald ruht dein 
Fuss auf Tiamats Nacken »; alibi, KAR, III, n. 104, 1. 29 dicitur de Marduk : « der 
fasst die Götterwaffe und niedertritt die grosse Schlange ». 
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divinae justitiae, novit hominem esse suapte natura mortalem III, 19: 
« donec revertaris in terram unde sumptus es, quia. pulvis es et in 
_pulverem reverteris ». - | 
_@. De malis quae peccatum protoparentum adduxit in mundum. 

Ut ex praecedentibus colligitur, sors infausta quae lapsum genus huma- 
num aflligit, causam habet rebellionem hominis contra Deum. Hoc 
doctrinale Scripturae assertum quum commentant, nonnulli theologi 
et apologistae solent affirmare quotquot in mundo existunt mala physica 
ex peccato, protoparentum trahere ortum et ante hoc peccatum in terris 
non fuisse. 

Haec autem exegesis est ampliativa seu plus dicit quam assertum 
_quod explicat : revera, quod homo in statu innocentiae fuerit immunis 
a malis afHictivis, explicari potest in duabus hypothesibus, dicendo nimi- 
rum, ante hominis. lapsum aut nulla fuisse in mundo mala, aut fuisse 
_quidem in mundo mala, sed eadem hominem non attigisse. — Porro, 
auctores qui in scientiis naturalibus sunt periti, solent affirmare, ceu 
veritatem indubiam, jam ante hominis in terra apparitionem fuisse 
mala physica, ut terrae motus, eruptiones volcanicas et luctas inter 
animalia. Ut clarescat vero, utrum necne in hoc opinionum conflictu 
auctoritas Scripturae possit in auxilitum vocari aut in discrimen, rem 
pressius consideremus. 

Jam age, S. Scriptura, ut videtur, non docet non fuisse, ante homi- 
nis lapsum, ulla mala physica in mundo. 

xv) Qui attente legit Gen. II, 4-II1, perspiciet ex mente hagiographi 
hominem, quoadusque reatum peccati non contraxit, immunem fuisse a 
malis et aerumnis per hoc quod habitaret in paradiso voluptatis, eumque, 
_commisso peccato, incidisse in sortem miseram eo ipso quod, fugatus 
ex paradiso, habíitare coepit in terra : quod, sincero sensu intellectum, 
sigmificat causas afllictionis in terra jam exstitisse ante hominis lapsum. 
Hoc unum forte est addendum : mala in terra existentia, facta esse, 
propter peccatum hominis, graviora et numerosiora : alloquens virum, 
cujus erit victum sibi et suis procurare per laborem, Deus declarat, 
terram, jam maledictam, sponte germinaturam esse spinas et tribulos 
et nonnisi hominis sudore foecundatam, bonos fructus, Gen. II, 17-19. 

5) Qui oppositam propugnant sententiam, urgent rationem sequen- 
tem : In Veteri Testamento supponitur aut significatur tempore adventus 
Messiae et per Messiam felicitatem paradisiacam restitutum iri seu 
eumdem esse statum rerum pro homine innocente et pro homine per 
Messiam in gratiam apud Deum restaurato; per consequens, bona 
oeconomiae messianicae admitti etiam possunt exstitisse in oeconomia 
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primitiva. Atqui aera messianica describitur afferre abundantiam bono- 
rum atque excludere laborem poenosum; imo, dicitur fore ut, quum 
advenerit, ferae, domito instinctu, perfecte subordinentur homini et 
cum aliis speciebus animalibus pacifice cohabitent : « Habitabit lupus cum 
agno, et pardus cum hoedo accubabit; vitulus et leo simul morabuntur, et 
puer parvulus minabit eos; Vitulus et ursus pascentur; simul requies- 
cent-_catuli eorum, et leo quasi bos comedet paleas ». Ita Isaias, XI, 
6-7. Ergo. 

Haec autem argumentatio reperitur labilis ex pluribus capitibus. Primo, 
quia est, pro parte, ignorantia elenchi : data identitate, quantum ad 
beneficia quae homini afferant, inter oeconomiam primitivam et oeco- 
nomiam messianicam, solum sequitur mala physica non fuisse in para- 
diso terrestri, ubi homo sub oeconomia primitiva vivebat; non sequitur 
eadem non fuisse in terra, extra paradisum. Secundo et praecipue, 
quia non novit distinguere genera literaria. Profecto, felicitatis quae 
oeconomiae messianicae est propria, descriptio est in pluribus orientalis, 
metaphorica et symbolica, et citra errorem sensu literali intelligi non valet. 
Ita, quod dicit de tempore messianico Amos, IX, 13 sq. : « comprehendet 
arator messorem.…, et stillabunt montes dulcedinem », quodque suo modo 
repetunt Joel, III, 18 : « stillabunt montes dulcedinem et colles fluent 
lacte, et per omnes rivos Juda ibunt aquae, et fons de domo Domini 
egredietur et irrigabit torrentem spinarum », (cfr. Ezech. XLVII, 1-2; 
Zachar. XIV, 8. etc.), sub figura messis quae immediate sequatur semi- 
nationem et sub traditionali symbolo « terrae fluentis lac et mel » nonnisi 
magnam terrae fertilitatem significat. — Similiter, pacifica cohabitatio 
animalium dignoscitur esse symbolum pacis et concordiae. Profecto, non- 
nisi per modum symboli intelligi potest quod apud Osee Jahve refertur 
declarare, II, 18 : « Et percutiam.… foedus in die illa cum bestia agri et 
cum volucre coeli et cum reptili terrae… et dormire eos faciam fiducialiter », 
aut quod eadem de re dicit Isaias, XI, 9 : « non nocebunt (animalia)… 
quia repleta est terra scientia Domini »; de cetero, hoc idem symbo- 
lum erat in Oriente late vulgatum : exemplo sit hymnus celebrans 
primitivam felicitatem civitatis Dilmun, in quo sermo est de tempore 
quo « leo nondum occidebat, et lupus nondum furabatur agnos… » (1). 

Non habetur itaque, in re nostra, contradictio inter traditionem 
scripturisticam de oeconomia primitiva et scientiarum naturalium con- 
clusiones de statu rerum qui praecessit. hominis creationem. 

C. VAN CROMBRUGGHE. 


(1) Gfr. Wrrzer, Keilinschriftliche Studien, 1, P- b1 sq. 


EO 
5. — DE MUNERE MOTIVORUM CREDIBILITATIS. 


Praenotandum. Fides in genere est essentialiter assensus intellectualis, 
a voluntate imperatus. 

_Assensus intellectualis : « credere est actus intellectus, quia objectum 
hujus actus est verum, quod pertinet ad intellectum, et ideo necesse 
est quod fides quae est proprium principium hujus actus sit in intel- 
lectu, sicut in subjecto ». (1) 

Imperatus a voluntate : nam intellectus ad assensum non determi- 
_natur nisi vel per ipsum objectum vel per voluntatem. Per ipsum 
objectum : quando intellectui intrinsece et perfecte manifestatur; per 
voluntatem : quando deest evidentia intrinseca. Jamvero quum credere 
_essentialiter sit aliquid admittere ob auctoritatem alterius, deest evidentia 
intrinseca; unde a voluntate intellectus ad assensum est determinandus. 
Porro voluntas nequit imperare formalen fidei assensum intellectui, nisi 
“objectum proponatur ab intellectu. ut credibile. 

Quid igitur praerequiritur ex parte intellectus, ut voluntas possit fidei 
assensum imp°rare? Respondendo huic quaestioni declarantur fidei 
praeambula seu praeparatio ad fidem. 

Ante fidem praerequiritur certa notitia auctoritatis Dei et facti 
revelationis. (2) 

Ante assensum formalem fidei in ipsam veritatem testimonio prolatam, 
_praerequiritur assensus intellectualis tum in auctoritatem testis, 1. ee. 
in ejus scientiam et veracitatem, tum in factum testificatum; nam ut 
voluntas possit rationabiliter assensum imperare, requiritur ut intellectus 
praevie cognoverit quod Deus sit infallibilis in loquendo, et quod de 
facto Deus hoc vel illud dixerit, seu praevie cognoverit auctoritatem 
Dei et factum revelationis. 

1. Quoad auctoritatem Dei, seu quoad ejus scientiam et veracitatem : 
illa ratione cognoscitur; includitur enim in notione entis perfectissimi, 
nam ex notione, etiam confusa, entis perfectissimi, unusquisque statim 
infert Deum nec falli nec fallere posse. 

2. Quoad factum revelationis : illad innotescit ex signis, seu ex 
argumentis quibus factum seu existentia revelationis ostenditur; quae 
signa seu argumenta (miracula, prophetiae, ipsa Eeclesia Catholica) 
vocantur motiva credibilitatis. ; 

Ex hac duplici praevia cognitione oritur judicium credibilitatis, quo 
nempe nondum creditur res, sed judicatur evidenter credibilis, propter 


(1) S. Thomas, 2-2, dq. diane. 
(2) Hic non agitur de partibus gratiae in processu fidei, 


motiva manifestantia auctoritatem et testimonium Dei, Hoc autem 
sequenti modo enuntiari potest : Deus in revelando fallere nequit 
(auctoritas Dei); atqui Deus revelavit v. g. Incarnationem (factum 
revelationis); ergo Deus revelando Incarnationem fallere nequit. Ex quo 
sequitur judicium actui fidei praevium : Incarnatio est credibilis í. e. 
prudenter credi potest propter auctoritatem Dei revelantis. 

Immo oritur et aliud judicium de officio eredendi (1) : hoc alterum 
judicium, supposito priori, sponte fluit ex agnita habitudine dependen- 
tiae hominis ad Deum, propter quam ei loquenti mentem suam sub- 
mittere tenetur Quod sic enuntiatur : Incarnatio mihi credenda est, 
credere ipsi mihi bonum est, utile, obligatorium. 

Post hoc duplex judicium intervenit voluntas per imperium, quo 
intellectum applicat ad actum fidei formalem eliciendum, seu tunc tandem 
voluntas imperat intellectui assensum propter auctoritatem Dei reve- 
lantis, qui assensus formalis fidei ab intellectu elicitur. 

Ex quibus sequitur motiva credibilitatis esse omnino distincta a 
motivo fidei. 

Munus motivorum credibilitatis. Motiva credibilitatis producunt judi- 
cium credibilitatis et hominem certum reddunt de veracitate Dei et de 
facto revelationis, ideo sunt conditio ad assensum fidei formalem omnino 
requisita; quia voluntas, ut dictum est, nequit assensum intellectui 
imperare, nisi objectum proponatur ab intellectu ut credibile, quod fit 
ope motivorum credibilitatis. 

Ab altera parte, licet motiva credibilitatis sint conditio ad actum 
fidei formalem omnino requisita, proxime tamen non movent intellectum 
ad assentiendum veritati revelatae : quia motiva credibilitatis non sunt 
motivum formale actus fidei, neque totale neque partiale. Non enim 
formaliter credimus propter motiva ecredibilitatis, sed unice propter 
auctoritatem Dei revelantis per motiva credibilitatis manifestatam. 

Ad assensum fidei utique requiritur cognitio divinae Auctoritatis (ex 
rationibus intrinsecis) et divinae Revelationis (ex signis seu motivis credi- 
bilitatis); sed haec cognitio praecedit et comitatur actum fidei tanquam 
conditio ejus necessaria (ut dictum est); verum, nullatenus haec cognitio, 
sed ipsa Auctoritas Dei revelantis movet me in actu fidei, seu assensus 
fidei non innititur cognitioni meae de hac auctoritate Dei revelantis, 
sed, innititur immediate ipsì auctoritati Dei revelantis. Ita formaliter 
non credo Incarnationem quia judico Deum veracem eam revelasse, 
sed praesupposita cognitione auctoritatis Dei revelantis, credo Incar- 
nationem ob ipsam Dei auctoritatem in se, voluntate mea impellente 
intellectum meum. O. LEJOUR, 


(1) Quod vocatur judicium credentitatis, 
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CORNELIUS JANSENIUS, EERSTE BISSCHOP VAN GENT. 


Cornelis Janssen (1) werd geboren te Hulst in 1510. Hij kwam naar 
Gent ter Latijnsche school van den priester Gillis Houchaert op den 
Zandberg, en ging vandaar in de wijsbegeerte studeeren te Leuven aan 
het Paedagogium Castri, waar hij bij de algemeene promotie de tweede 
plaats veroverde, « primo loco, si fortuna studio ingenioque respon- 
disset, dignissimus » (2). Daarop volgde de studie in de theologie, 
en verwierf hij groote bekwaamheid in de Hebreeuwsche en de Grieksche 
taal. Toen reeds werd zijn kennis hooggeschat, en kreeg hij de opdracht 
om aan de Praemonstratenzerabdij van Tongerloo les te geven in de 
Heilige Schrift. In 1542 ging hij te Kortrijk de parochie van S. Martinus 
bedienen; een ambt dat hij wel 18 jaar zal waarnemen, In 1552 werd 
hij licentiaat; en toen hij tien jaar later in de theologie promoveerde 
te. Leuven, werd hij daar voorzitter van het groot College en deken 
van S. Jacobs. « Nemo sane doctrinam sacram aut in scholis doctius 
interpretatus est, aut copiosius in concionibus explanavit; nemo in 
- animis ad virtutem inflammandis, et a vitiis ad frugem revocandis acrior 
aut ornatior orator fuit » (3). Op bevel van Philips Il woonde hij met 
Baius en Hessels het Concilie van Trente bij (1562-1563). Wij hebben 
hooger verhaald in welke omstandigheden hij tot bisschop van Gent 
werd verheven (4). 


nl 
In den tijd dat Jansenius bisschop van Gent was, zijn er twee land- 
voogden geweest in de Nederlanden, de hertog van Alva (1567-1573) 
en Requesens (1573-1576) (5). 
De hertog van Alva, belast met de beteugeling en de bestraffing der 


(1) Archief van het Bisdom, B 1 8b. Zijn vader was chirurgijn-barbier van beroep. 
Biographie Nationale, X 163. Bruxelles 1888-1889. 
De Joncue, Gendsche Geschiedenissen, 1 129. Gent 1781. 

(2), (3) Sanperus, Flandria Illustrata, 1 217. Hagae Comitum 1782. 

(4) Collationes Gandavenses, 1924, 41; 1925, 196. 

(5) Pirenne, Histoire de Belgique, IV 18-60. Bruxelles 1911, 
Fris, Histoire de, Gand, 213-218. Bruxelles 1913, 
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onlusten, en de bevestiging der koninklijke macht, stelde een « Raad 
van Beroerte » in, door het volk « Bloedraad » geheeten, ter ver- 
oordeeling der oproermakers, beeldstormers, onderteekenaars van het 


Eedverbond, toehoorders der calvinistische preeken, schuldigen aan / 


majesteitsschennis. Samen met het vonnis, werd de verbeurdverklaring 
der goederen uitgesproken. Het schrikbewind verwekte ontvolking der 
steden en uitwijking naar den vreemde. De « boschgeuzen » waren de 
angst der bevolking, plunderden kerken en vermoordden priesters. Ook 
de Spaansche soldaten kwelden de menschen. Alva verwaarloosde opzette- 
lijk de politieke lichamen van de Nederlanden. 

De eerste veldtocht (1568) van den prins van Oranje mislukte. 

In Januari 1569 bad Jansenius Alva om verzoening. « Il a fait 


aussi requête au duc pour le pardon général, lui remontrant que puisqu'il … 


avait la force et eu victoire, que c'était raison qu'il choisît les moyens 
de se faire aïmer : nulla alia circuitione usus, ut est simplex et rectus » (1). 

Om de troepen hun soldij te betalen en Spanje's geldgebrek te ver- 
helpen, wilde Alva een nieuw belastingstelsel invoeren : het heffen 
van een honderdsten penning op alle goederen, eenmaal; van cen 
twintigsten op den verkoop van onroerende, en van een tienden op 
dien van roerende goederen, beide ten laste van den verkooper.. De 
Staten stemden er in toe uit nood en schrik. De honderdste penning 
werd geïnd; de twintigste en de tiende werden vervangen voor twee 
jaar (Augustus 1569-Augustus 1571) door een jaarlijksche storting van 
2 millioen gulden. 

Den 16 Juli 1570 werd de Algemeene Vergiffenis afgekondigd te 
Antwerpen, den 30 te Gent (2). 't Was een ontgoocheling, wegens de 
vele uitzonderingen en beperkingen. 

Toen de twee jaren uitstel verstreken waren, met September 1571, 
gaf Alva het bevel den twintigsten en den tienden penning te: innen. 
Dit wekte groote verbittering, en deed handel en nijverheid vervallen. 
De Leden van Vlaanderen verzochten de bisschoppen van Gent, Brugge 
en Yperen hun afgevaardigden en de baljuws dier steden naar Brussel 
te vergezellen’ om Alva te overreden (3). Den 12 Januari 1572 was de 
afvaardiging te Brussel. Morillon berichtte Granvelle wat er geschied 


(1) Pourver, Correspondance du Cardinal de Granvelle, 111 459, Bruxelles 1881. 
Brief van Morillon aan Granvelle (81 Januari 1569). 

(2) De JoncuHe, op. cit. 1 159-161. 

(3) De Joncue, op. cit. 1 184-185. 


BEES 
was (1) : «.Son Excellence a enfin donné audience aux trois évèques 
de Flandre, vos suffragants, mais non pas aux trois grands baillis et 
 députés du dit pays, et n'avait icelle auprès de soi que le docteur 
del Ryo, interprète pour dire en latin ce que Son Excellence répondit 
en espagnol. L'audience fut fort benigne, et les remonstrances humbles, 
et la dispute chaude d'un côté et de l'autre; de sorte que j'entends 
que le duc s’essuya par deux fois pour la peine qu'il prenait de répondre 
„aux arguments et difficultés proposées par les dits sieurs évêques, qui 
furent l'espace de deux heures avec lui, et tous en pied debout ainsi 
que Son Excellence même était, laquelle a donné grande satisfaction 
de ce qu'il leur a fait apparoir:du consentement des 4 Membres de 
Flandre absolu et sans condition. Le duc leur a dit finalement que 
sa résolue intention est de lever le dixième en nature, quoi qu'il en puisse 
advenir.…  puisque c'est le commandement de Sa Majesté ». Alva in 
„zijn brief aan den koning (2) (2 Februari) overdrijft een weinig : « Les 
4 Membres de Flandre sont venus lui parler, aprês lui avoir envoyé 
d'abord les évèques d'Ypres, de Gand et de Bruges. Ces derniers n'en- 
tendaient rien à la matière, mais ils avaient été fort endoctrinés par 
les magistrats des villes. Le duc s'enferma avec eux durant trois heures, 
et parvint si bien à les convaincre qu’ils le remercièrent de la grâce 
que le Roi faisait au pays par les modérations accordées ». En de koning 
(24 Februari) drukte daarover zijn tevredenheid uit (3). Maar hij kreeg 
de andere klok te hooren toen diezelfde bisschoppen zich rechtstreeks 
tot hem wendden (24 Maart) en schreven (4) « dat hun plicht eischte 
dat ze hem voorlegden wat kwaad de heffing van den tienden penning 
stichten zou; die belasting is zoo gelegd dat de rijken niets en de armen 
alles zullen betalen; menschen van ondervinding zeggen. dat het land 
zal ontvolkt worden en de handel stilvallen; veel valsche eeden zullen 
gedaan worden om te ontsnappen, waardoor dan de biechtvaders in 
groote verlegenheid zullen komen; en al hebben de Staten in den tienden 
penning toegestemd, behalve nog dat velen verklaren die toestemming 
niet gegeven: te hebben, wordt toch gezegd dat, naar de meening der 
godgeleerden, wanneer het volk een wet niet wil aanvaarden, al is zij 
rechtvaardig en al heeft het ongelijk, en meer nog als zij twijfelachtig 


(1) Pror, Correspondance du Cardinal de Granvelle, IV 84, 89-90. Bruxelles 1884. 
Brief van Morillon aan Granvelle (25 Januari 1572). 

(2) Gacuarp, Correspondance de Philippe II, 11 224. Bruxelles 1851, 

(3) GacHaRD, op. cit. Il 229. 

(4) GacHarp, op. cit II 236. 


RE 

is en het eenigszins gelijk heeft, een goed vorst er toe verplicht is ze 
niet op te dringen ». | 

Plots vernam men te Brussel dat de « watergeuzen » den 1 April 
den Briel ingenomen hadden. Dat was het teeken tot den algemeenen 
opstand in het Noorden, en Oranje begon zijn tweeden veldtocht. Ook 
steden uit het Zuiden, o. a. Dendermonde, werden door zijn troepen 
bezet. Oranje spande aan met de Fransche Hugenoten, die in 't Zuiden 
aanvielen. Alva keerde zijn macht tegen hen en liet ’t Noorden voor- 
loopig begaan. De S. Bartholomeusnacht (24 Augustus) deed de Fransche , 
hulp wegvallen en Oranje's veldtocht mislukken. Alva onderwierp de _ 
steden van ’t Zuiden; Mechelen werd gruwelijk gestraft; Dendermonde 
geplunderd door de Waalsche soldaten van Mondragon, ondanks Alva, 
die een losgeld had aanvaard, en bij wien Jansenius voor die stad ten 
beste gesproken had : « Pro civitate nostra Teneramunda, quae cum 
hactenus catholicam se semper et Regiae Majestati obedientem declaravit, 
in novissima hac regionum perturbatione paucorum quorumdam suorum 


civium fraude et opera, defectum quemdam magno suo malo passa est, 
supplex ex animo Vestram Excellentiam deprecor ut… attendere digne- 
tur Vestra Excellentia praecedentem hujus civitatis fidelitatem ante sex 
annos declaratam cum in religione etiam magna erat turbatio, et illa 
haereticis se fortissime opposuit atque ab eis se immunem servavit » (1). 

„Ondanks aanvankelijk voordeel, mislukte Alva in 't Noorden. 

De bisschoppen van, Atrecht en Yperen klaagden nog (18 Mei 1573) 
bij den koning over den toestand (2) « Les malheurs des Pays-Bas, 
le préjudice que soutfre la religion, la perte de tant d'àmes, et de plus, 
les grands dangers qui sont à craindre, les forcent, autant que le devoir de 
leur ministère et là foi qu’ils doivent à Dieu et au Roi, d'écrire à 
Sa Majesté..… [ls le supphientt, puisque la guerre a été entreprise 
par un motif aussi juste que celui de réduire les hérétiques, d'ordonner 
qu'elle se fasse sinon saintement, au moins chrétiennement, et qu'on 
tienne dans l'obéissance les soldats, tant ceux du pays que les êtran- 
gers, afin qu'ils n'offensent, par leurs péchés, ni la chrétienté ni leurs 
consciences; car‚ vivant de pillages et dans une licence effrénée, entraînés 
aux adultères et à de grossières impudicités, ils provoquent la colère 
de Dieu... En outre, les laboureurs sont exaspérés de leurs insolences, 


(1) Prior, op. cit. IV 457. Brief van Morillon aan Granvelle (17 October 1572). 
De Jonane, op. cit. 1 204. 
Memorieboek der Stad Gent, 11 398, 

(2) GacHarp, op. cit‚ 11 357-858, 


et Voppression qu'ils endurent les pousse au désespoir…… Que, pour 
les délits des hérétiques et de quelques autres hommes pervers, mêlés 
aux catholiques dans un même endroit, ils (les sujets catholiques) ne 
soient pas dépouillés de leurs biens, ou privés de la vie, et ne voient 
pas leurs femmes et leurs enfants maltraités, comme on dit que cela 
est. arrivé à Malines, à Naerden et ailleurs. Les excès et la licence 
intolérable des soldats ont souvent porté à la révolte les populations 
catholiques ».- 

Alva werd teruggeroepen, en Requesens volgde hem op (October- 
November 1573). Den 10 Madrt 1574 (1) zond hem de koning de 
« Algemeene Vergiffenis », en de volmacht om den Raad van Beroerte 
at te schaffen, om den tienden penning te vervangen door de storting 
van 2 millioen gulden gedûrende 10 jaar, en een nieuwen honderdsten 
penning. *t Was te laat. De Raad van Beroerte had reeds het werk 
„gestaakt, en de belastingen werden niet meer geïnd. Requesens slaagde 
niet, noch in het politiek, noch in het militair opzicht; en stierf den 
5 Maart 1576. 


In het testament van Viglius lezen we : « Quoniam apud regiam 
majestatem ac sedem apostolicam procuravi ut praepositurae dignitas in 
„ecclesia Sancti Bavonis, nonobstante suppressione antea facta, reti- 
_neretur perpetuareturque… » (2). Hij besprak de zaak en de middelen 
tot haar uitvoering met Jansenius, die in het voorstel toestemde, en 
schreef er over aan Hopperus (18 Februari 1568), met de bede om de 
bewilliging te vragen van Koning en Paus (3). Het voorstel werd 
goedgekeurd, en den 30 Januari 1569" werd te Brussel het officieel 
stuk opgemaakt der overeenkomst tusschen Jansenius en Viglius (4). 

Paus Pius V verleende de desbetreffende bul den 7 September 1570 (5). 
Daarin worden de redenen van de beslissing zoo voorgesteld : « Visum 
eis fuit ut pro decore dictae Ecclesiae, ac memoria pristinae dignita- 
tis, ac juxta aliarum cathedralium ecelesiarum in praesentibus consuetu- 
dinem, dictae praepositurae titulus et dignitas, post dicti Viglii decessum 
retineatur, eademque praepositura, cum primum per obitum Viglii 


1) Gacuarp, op. cit. III 88. Bruxelles 1858. 

2) Hoynck, Analecta Belgica, 1 200. Hagae Comitum 1748. 

(3) Hoxrnrck, op. cit. 1 460. 

(4) Archief van ’t kapittel, D 136. 

(5) Mirarus-Forpens, Diplomata Belgica, IL 1105. Bruxellis 1723. 
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hujusmodi vacaverit, alicui ex canonicis ipsius Ecclesiae cum duarum 
praebendarum proventibus conferatur, praesertim cum alia bona ipsius 
praepositurae aliunde pro dote dictae Ecclesiae suffectura sint ». 

Paus Pius IV (r) bestemde van de 10 canonicaten-prebenden eene 
voor den bisschop, waardoor hij capitularis zijn zou. Maar met hetzelfde 
doel had reeds Paus Paulus III, bij de oprichting der proosdij (2), 
vier prebenden voor den proost bestemd. « Itaque, salvo meliori judi- 
cio, videretur rationi et aequitati congruum, si loco decem canonica- 
tuum et praebendarum, novem tantum graduatis afficerentur; episcopus 
ex quatuor in prima erectione abbati sive praeposito assignatis, duas 
praebendas post moderni decessum praepositi obtineat, quarum vigore 
canonicus capitularis esset, et vocem super decanum et reliquos cano- 
nicos haberet…… Deinde videretur omnino consultum ut praepositi 
dignitas.…… maneat, eaque post pontificalem major habeatur.………. Nihil 
tamen praepositus administrabit ». Als de bisschop van Gent de proosdij 
zal erven met de twee prebenden, zal hij de canonicaat-prebende af- 
staan. Dan volgt 's pausen instemmende beslissing. 

d Ed è EK 

Jansenius wilde, volgens het bevel van ’t Concilie van Trente, een 
priester-seminarium oprichten (3). Te dien tijde waren het Duivelsteen 
en de aanpalende gebouwen betrokken door de Broeders van het gemeene 
leven of Hieronymieten. Zij hadden er zich gevestigd in 1429 en gaven 
er onderwijs. Daar de inrichting in verval gekomen was en de plaats 
geschikt, besliste de bisschop daar zijn Seminarie in te brengen. Het 
contract werd gesloten den 26 Augustus 1569 (4). De redenen worden 
volgenderwijze in het stuk uiteengezet : « Cum facta diligenti visita- 


(1) Mirarus-Forpens, op. cit. II 1069. 

(2) Mirarus-Forpens, op. cit. II 1054. 

(3) Dr Joncue, op. cit. 1 146. Den 12 Augustus 1569 werd in ’t bisschoppelijk 
paleis een schooldispuut gehouden voor de geestelijken, waarbij de bisschop presi- 
deerde, en dat duurde van drie tot zes uur. 

(4) Archief van het kapittel, D 126. 

Dr Ram, Synodicon Belgicum, IV 255. Mechliniae 1839. 

Mirarus-Forpens, op. cit. IV 461. Bruxellis 1748. 

SANDERUS, op. cit. 1 833. 

Diericx, Mémoires sur la wille de Gand, II 322. Gand 1814. « Hélas! notre 
premier évèque Jansénius supprima leur couvent en 1569 pour y établir son Sémi- 
naire, et ce fut de cette époque que commenga la décadence des lettres dans notre 
ville » (1). 


tione collegi Fratrum domus S. Hieronymi Civitatis Gandavensis 
nobis legitime et sufficienter constitisset terras et bona ejusdem collegii 


vee 


seu domus, partim per alienationem, partim per venditionem et hypo- 
thecationem reddituum super eisdem, ultra mille octingentas et nonaginta 
libras grossorum monetae Flandriae a triginta annis vel quadraginta 
aut circiter fuisse et esse diminuta; atque ordinaria onera domus com- 
munibus annis longe excedere annuos dictae domus proventus et bona 
restantia etiam ultra quadraginta libras grossorum; et propterea dictos 
Fratres bonis dictae domus diutius ali et intertineri, ipsosque intentioni 
_ fundatorum dictae domus quoad juventutis institutionem satisfacere non 
posse, nisi per damnosam venditionem bonorum restantium dictae 
domus, idque pro aliquot dumtaxat annis ex intrinseco eorumdem 
bonorum valore seu pretio et non ex annuo proventu; cumque expen- 
deremus per sacri generalis Concilii Tridentini decreta nobis incumbere 
_Collegii, quod Seminarium vocant, erectionem et constitutionem, et 
animadverteremus alium loeum, quam dictorum Fratrum domum, utpote 

Ecclesiae Cathedrali contiguam et ad Scaldim flumen exstructam, non 
esse hujusmodi Seminario commodiorem aut convenientiorem.…. ». Dan 
volgt het contract : de afstand dien de Broeders doen van het bezit, 
de rechten en de verplichtingen die ze hadden, en het onderhoud dat 
hun wordt toegezegd. Granvelle, dier Jansenius om de bekrachtiging 
“ van het contract had gevraagd, gaf die den 26 Juni 1570. 

Den 7 Januari 1570 besloot Monseigneur een sermoen met de mede- 
deeling zijner beslissing aangaande de oprichting van een seminarie, 
« waartoe hij alle pastoors en geprebendeerde geestelijken een gifte 
vraagde, verzoekende daarbij dat de rijke en machtige personen iets 
daartoe ook zouden geven » (1). De bisschop verzekerde een voldoende 
inkomen voor het Seminarie door een taxe op de beneficiën en kloosters. 


Het Concilie van Trente (Sessio XXIV, Decretum de Reformatione, 
cap. II) had verordend dat, in den loop van het jaar nadat het beëin- 
digd was, in ieder kerkelijke provincie een Provinciaal Concilie zou 
gehouden worden. In de kerkprovincie Mechelen (2) werd dergelijk 
Concilie eerst gehouden in het jaar- 1570, wegens de afwezigheid van 


(1) De Joncue, op. cit. 1 152. 
(2) Van pr Verve, Synopsis Monumentorum, 1 55. Gandavi 1821. 
Dr Ram, op. cit. 1 8. Mechliniae 1828, 
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Granvelle, aartsbisschop van Mechelen; ook omdat de grenzen der nieuwe 
bisdommen moesten bekend zijn, en de bisschoppen allen in hun ambt 
aangesteld en bevestigd. Dit Concilie duurde van 11 Juni tot 14 Juli. 
De akten en decreten werden aanstonds naar Granvelle gezonden, die 
dan te Rome verbleef; de bisschoppen wilden ze zoohaast mogelijk bij 
Plantijn in druk geven. Te dier gelegenheid drongen ze ook aan op 
zijn terugkeer naar Mechelen. Granvelle hechtte zijn goedkeuring aan 
de akten; wenschte evenwel er twee punten te zien aan wijzigen. 
Daarover had tusschen de bisschoppen een briefwisseliug plaats, waarin 
Jansenius zijn meening zoo te kennen gaf (1) : «…. et quia videba- 
tur spem non esse accelerandi impressionem Concilii Mechliniensis, nisi 
quod petebatur concederetur, consensi in omissionem duorum articulo- 
rum; quod eo facilius feci, quia articulus de Sponsalibus dicitur decla- 
randus et definiendus Romae, per decem a Sua Sanctitate deputatos, 
sicut et aliae difficultates Concilii Tridentini. Promisit autem D. Moril- 
lonius mihi se, si similem responsionem, ut sperat, ab aliis recipiat, 
curaturum ut infra decem aut duodecim dies habeamus impressum 
Concilium, ita ut securum me fecerit de cogitando et constituendo 
brevi Concilio dioecesano apud nos, quod circa Martium celebrare 
dEcfeVi.s ). 

Den 13 October kwam, in nadm van den hertog van Alva, Christo- 
phorus d'Assonville naar Sonnius en Morillon, ten einde eenige wijzigingen 
aan de akten te zien brengen, o. a. aangaande haar bekrachtiging 
door den paus. Hierover pleegden dan de bisschoppen weer overleg, 
waarbij Jansenius in een brief aän Sonnius (21 October) er weer nadruk 
op legt « ne mora fiat impressioni et publicationi Concilii Mechlinien- 
sis, quod brevi publicare omnes cupimus, et cujus publicatio sine magno 
detrimento differri diu non potest ». De moeilijkheden werden, zonder 
nieuwe bijeenroeping, schriftelijk vereffend, « omissis aut immutatis, 
ex comprovincialium episcoporum assensu, nonnullis decretis (2). Zoo 
kwam de druk klaar vóór het einde van 1570. 

Granvelle kwam in het bezit van de gedrukte akten, en aangezien 
de pauselijke bekrachtiging gewenscht was om de beslissingen gezag 
bij te zetten, overhandigde hij ze aan de Congregatie van cardinalen 
door Pius IV ingesteld voor de uitvoering van ’t Concilie van Trente. 
Die Congregatie onderwierp de akten aan drie correctores; deze maakten 
er verscheiden aanmerkingen op, die door Granvelle naar de Belgi- 


(1) Dr Ram, op. cit. 1 189. Brief van 28 September 1570. 
(2) De Ram, op. cit. 1 136-146. 
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sche bisschoppen werden doorgezonden (27 Mei 1571), en waarop deze 
een collectief antwoord gaven (einde 1571). Het bleef echter daar bij (1). 

dee 

Uit Mechelen teruggekeerd, riep Jansenius een diocesane synode bijeen 
(5-7 Februari 1571) (2). Op die synode hield Petrus Simonis, aarts- 
priester, een rede: tot de geestelijkheid; daar werden de statuten van 
het bisdom Gent opgesteld. Eerst had de bisschop gedacht de decreten 
der synode niet in druk te geven, maar om ze spoedig in het bezit 
van allen te zien en om dwalingen te voorkomen, veranderde hij van 
meening. Met opzet werden de statuten beperkt : de geestelijkheid 
heeft gelegenheid om de akten en decreten van ’t Concilie van Trente 
te lezen; wat in de statuten van ’t bisdom Doornik nuttig bleek, werd 
overgenomen, « ne, cum ad majorem perfectionem obtinendam divisio 
_episcopatuum facta sit, imperfectiora statuta in nova nostra dioecesi 
haberetis, quam assueti estis legere et observare » (3). Sonnius had 
die statuten goedgekeurd. Nog in 1571 werden ze uitgegeven. Toevoegsels 
kwamen er bij na overleg op een synodale vergadering (5 Mei 1573). 
Ter wille van de waardigheid en eenvormigheid bij de toediening der 
sacramenten, gaf Jansenius een Liber Ecclesiae Gandavensis uit (4), 
en den 21 Maart 1571 stuurde hij daarover een onderrichting tot de 
_ geestelijkheid, waarin hij de redenen voordroeg van de door hem inge- 
voerde bepalingen en wijzigingen (5). 

Volgens het Concilie van Trente moest na drie jaar een nieuw Provin-: 
ciaal Concilie gehouden worden (6). Daar Granvelle afwezig bleef, 


(1) De Ram, op. cit. 1 148-160. 

Er is ook een brief (23 December 1570) van Jansenius en den bisschop van 
Yperen, gericht tot de faculteit van Leuven, om te getuigen dat Morillon opdracht 
gekregen had van het Provinciaal Concilie voor de afkondiging der bul van Pius \ 
tegen de leering van Baius (De Ram, 1 166). 

(2) Van pr Verpe, op- cit. III 778. Gandavi 1822. 

De Ram, op. cit. IV 8-4, 

De JoncHe, op. cit. 1 165. 

(3) Dr Rau, op. cit. IV 5. 

(4) Dr Ram, op. cit. IV 18, 185. 

(5) Dr Ram, op. cit. IV 259. 

(6) Var pe Verve, op. cit. 1 117. 
Dr Ram, op. cit. 1 168. 
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moest de oudste bisschop der provincie, in casu Rythovius van Yperen, 


die taak- opnemen; hij deed het « praesertim post tam seriam requi- 


sitionem confratrum nostrorum comprovincialium ». Granvelle zag liever 
het Concilie ten minste verdaagd; en toen Rythovius het bijeenriep 
op f1 April 1573, vroeg hem Morillon dat hij het uitstellen zou totdat 
de diocesane synode te Mechelen had plaats gehad. Rythovius stemde 
er in toe, en een nieuwe omzendbrief van 1 Maart 1574 riep het 
Concilie bijeen op 7 Mei, te Leuven, niet te Mechelen, wegens de 
politieke gebeurtenissen en de rampen die over de stad gekomen waren. 

Dit tweede Provinciaal Concilie duurde van 8 tot 20 Mei. « Ageba- 
tur potissimum inter Patres, eosdem plane qui antecedenter Mechliniae 
convenerant,. de pleniore Synodi Provincialis Primae executione ». Er 
werd daar aan den bisschop van Gent gevraagd dat hij voor de heele 
Mechelsche Provincie een manuale voor de toediening der sacramen- 
ten en de kerkelijke ceremoniën opstellen zou. Hij stemde er in toe, 
maar de dood belette hem dit uit te voeren (1). De bisschoppen vroegen 
aan paus Gregorius XIII de bekrachtiging van sommige decreten van 
‘t eerste Provinciaal Concilie, en aan Requesens steun voor de uit- 
voering van vier andere. 

Jansenius riep een tweede synode bijeen; « verum mox post patrum 
discessum, tam dira oboriebantur civilium bellorum praeludia, ut non 
lieuerit synodos dioecesanas celebrare, ac quae in Provinciali Synodo 
erant decreta, salubriter publicare » (2). 

B 

Cornelius Jansenius schreef de volgende werken (3) : Concordia 
Evangelica et ejusdem Concordiae ratio IV Evangelistarum; Commen- 
tarit in Concordiam ac totam Historiam Evangelicam (Antverpiae, 
Venetiis, Lugduni, Coloniae et alibi excusi; « opus egregie limatum, 
totiusque orbis suffragiis approbatum, et quo caeteris in hoc scribendi 
genere palmam eripuit »);- Paraphrasis et Annotationes in Psalmos 
Davidos et Veteris Testamenti Cantica, quae per ferias singulas totius 
anni usus ecclesiasticus observat; Commentarii in Proverbia Salomonis 


(1) De Ram, op cit. 1 178, 197. 

(2) Van De Verve, op. cit. 1 142. 
De Ram, op. cit..I 222. 

(3) Forrens, Bibliotheca Belgica, 1 208-204. Bruxellis 1739. 
Biographie Nationale, X 103-105. 
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et Eecelestasticum; Annotationes in Librum Sapientiae. Salomonis; 
Corte geloofsbelijdenisse. 
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De eerste bisschop van Gent stierf « senio et laboribus confectus » 
den 11 April 1576. Hij werd begraven in de crypt van S. Baafs. Het 
grafmonument in de kapel van S. Ivo droeg het volgend opschrift (1) : 


PRAECLARISSIMIS TUM LITTERARUM OMNIUM 
TUM VERAE RELIGIONIS DOTIBUS 
ORNATISSIMO 
VIRO, DOMINO, AC MAGISTRO NOSTRO 
CORNELIO JANSENIO 
AB ULST AS Jb DOCTOR 
HUJUSQUE ECCLESIAE PRIMO EPISCOPO, 
QUI POSTQUAM TOTUM POENE OCTENNIUM 

POPULUM 
NON MINUS PUBLICA PRIVATAQUE DOCTRINA 
QUAM SINGULARIS PIETATIS EXEMPLO 
INSTITUISSET, 

DECESSIT TERTIO [DUS APRILIS 
ANNO DOMINI MDLXXV, AETATIS. SUAE LXVI 
BONIS DOCTISQUE OMNIBUS 
MAGNO RELICTO DESIDERIO. 


G. DE MUNCK. 


(1) SANDERUS, op. cit. 1 218. 


E S. Congregatione Concilii. 
RATISBONEN. DUELLI. 
4 Aprilis et 13 Junii 1925. 


Resolutio. — Emi Patres Sacrae Congregationis Concilíi, in plenariis comitiis 
habitis ad Vaticanum, die 13 iunii 1925, omnibus perpensis, ad dubium quod 
sequitur, nimirum : 

« An declarationes S. C. C. anni 1890 et 1923, quibus mensurae in Uni- 
« versitatibus Germaniae usitatae, quae speciali nomine Bestimmungmensuren 
« vocantur, poenis ecclesiasticis subiiciuntur, illas tantum mensuras respiciant, 
« juxta nonnullorum recentiorum sententiam, quae cum periculo gravis vulneris 
« committuntur, vel etiam complectantur eas, quae. sine periculo gravis vul- 
« neris fiunt in casu »; responderi mandarunt : « Negative ad primam partem. 
« Affirmative ad alteram ». 

Quam resolutionem, referente infrascripto Secretario, in audientia diei 20 eius- 
dem mensis et anni, SSmus D. N. Pius PP. Xl approbare et confirmare 


dignatus est. 
ANNOTATIONES. | 


A. 1890 episcopus Wratislaviensis (Breslau) a S. Congr. Concilii petierat 
utrum seminaristae qui, ante ingressum in seminario, mensuris seu duellis 
pro more studentium vigentibus participaverant, ut irregulares habendi 
essent. Quaestio erat posita : An, a quibus et quonam titulo irregularitas 
contrahatur, quando duellum ea ratione committitur qua, his temporibus, 
inter Germaniae Universitatis alumnos fieri solet in casu? Responsum est, 

9 augusti 1890 : Affirmative, a duellantibus eorumgque patrinis, ex infamia 
juris. 

A. 1923 episcopo Ratisbonensi respondit S. Congr. Concilii praedictam 
resolutionem adhuc valere. 

Interim auctores probati opinionem probabilem defenderant duellum, in | 
quantum excommunicationem S. Sedi simpliciter reservatam secum | 
trahit, restringendum esse ad illos casus qui periculum mortis, mutila- 
tionis aut gravis vulneris involverent. Excludebant casum in quo « omne 
periculum meraliter loquendo exsulat » (1). 

Nunc omnes mensurae veris duellis assimilandae sunt. Quae interpretatio 
extensiva vel saltem comprehensiva circa punctum antea objective dubium 
fundatur sane in necessitate extirpandi morem qui barbariem sapit et 
genti cultae parum convenit. Ceterum, uti scribit consultor S. Congrega- 


(1) Leumkvnr, Pheologia moralis, 1, 1017, ad 3; Norpin, De praeceptis, n. 850. 
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tionis : « Liquet in his quoque mensuris decertari armis lethalibus, iisdem 
nimirum quibus graviora duella committuntur, totaque res sic agi videtur 
prout solet in duellis ad primum sanguinem quae vocantur… Procul dubio 
‚non eodem modo res agitur, ut quidam praetendunt, in mensuris ac in 
digladiationibus (vulgo exercices d’escrime), ubi ferrum adhibetur acie 
„prorsus retusa ». BRCHB: 


E S. Congregatione de disciplina Sacramentorum. 
DE PATRINIS BAPTISMATIS. 
24 Julii 1925. 


Die 8 octobris 1924 Revmus Archiepiscopus Ultraiecten. preces, quae 
sequuntur, huic Sacrae Congregationi porrexit : 

Beatissime Pater, — Archiepiscopus Ultraiectensis, ad pedes Sanctitatis 
Vestrae provolutus, humiliter petit solutionem dubiorum qüae hisce exponuntur : 

Ex can. 765, 5° C. IL. C. ut guis sit baptismi patrinus, oportet baptizandum 
in actu baptismi per se vel per procuratorem physice teneat aut tangat, vel 
sfatim levet, seu suscipiat de sacro fonte, aut de manibus baptizantis; et ex 
can. 768 patrinus cum baptizato contrahit spiritualem cognationem, quae qui- 
dem -ex can. 1079 matrimonium irritat. lam vero, uti apud nos moris est, 
qui patrinum agere vult, nemini mandatum confert expressum, sed, nisi per 
se officio illo perfungatur patrinus, baptizans vel baptizandi parentes aliam 
spersonam invitant, ut pro patrino absente agat. 

__Hinc sequentia dubia solvenda proponuntur : 

1. an ex tali agendi modo patrinus absens contrahat cognationem spiritualem, 
et inde exoriatur impedimentum canonis 1079; et si negative : 

IL. guidnam a patrino faciendum sit ut agere valeat per procuratorem; nimirum : 

a) an debeat conferre deferminatae personae mandatum speciale; 

b) an vero sufficiat, ut edat, sive scripto sive voce, mandatum generale 
pro persona per parentes vel per baptizantem determinanda; immo 

c) an sufficiat mandatum generale praesumptum pro quavis persona. 

Hisce dubijs Emi Patres in plenario Conventu diei 24 iulii 1925 respon- 
derunt : 

« Ad 1. Si patrinus, agnoscens huiusmodi consuetudinem, eidem sese con- 
formare intendat, et aliunde patrinus ipse esse possit ad normam can. 765, 
Affirmative >. 

« Ad II. provisum ín |. Attamen praedicta consuetudo est reprobanda :: 
1° quia indubitanter constare debet patrinum in -facie Ecclesiae proprium 
munus suscepisse, quod per dictam consuetudinem manet incertum et aequi- * 
vocum; 2° quia patrinus suum munus suscipere debet cum plena notitia 
et conscientia inde exorientis obligationis ad mentem can. 769, quod exclu- 
dere videtur praefata consuetudo, quippe quae redigit patrini officium ad 
quemdam inanem ritum; 3° quia ex tali recepto more facultas fere demitur 


Eee Ae 
parocho conditiones explorandi, quae a can. 765 et 766 requiruntur, ut. quis 
valide et licite patrini munus suscipiat ». 

« Hisce prae oculis habitis, Instructio pro Rmis Ordinariis locorum fiat ». 


Facta insuper de his omnibus relatione Ssmo Domino Nostro Pio Papae XI 
per infrascriptum Secretarium huius Sacrae Congregationis, die 29 iulii 1925, 
Ssmus decisionem EE. Patrum ratam habuit et confirmavit. 

Sequitur Instructio pro Rmis Ordinariis, de officio patrinorum. Ex dicta Instruc- 
tione desumimus ea quae magis spectant dubia proposita et quae adduntur de offí- 
cio pastorum et concionatorum instruendi fideles ut munus patrini rite expleant. 

« Quamobrem Emi Patres Cardinales Sacrae huius Congregationis de dísci- 
plina Sacramentorum, cum ad proposita dubia responderint, ex relata agendi 
ratione cognationem spiritualem contrahi, ut supra scriptum est, acriter 
insimul improbarunt expositam consuetudinem, et rationes ad rem spectantes 
in vulgus edi iusserunt, Instructione scilicet adiecta, ut nempe gravitas muneris 
patrini et Oobligationum eius fidelibus sedulo explicetur, ab iisque intimius 
cognoscatur, cum praesertim Codex leges de pafrinis in baptismo diserte 
tulerit, lib. III, part. 1, tit. L, cap. IV, quae in Rituali Romano denuo recen- 
sentur, et pro confirmatione, tit. Il, cap. IV. 

Etenim prouti nemo a parocho proprio est admittendus ad patrini munus, 
qui conditionibus ad validam aut licitam huius muneris susceptionem requi- 
sitis non praestat, ita quoties in sacramenti collatione quis patrini partes 
expleat non suo nomine, sed alterius certae et determinatae personae nomine 
eiusque mandato, huiusmodi mandatum seu mandantis voluntas legitime pro- 
betur oportet, videlicet per idoneos testes aut per scriptum ac legitimum 
documentum, nisi aliunde intentio mandantis sit certo et indubitanter parocho 
proprio baptizandi vel confirmandí explorata, adeo ut parochus investigare 
queat an designatus patrinus polleat qualitatibus iure requisitis, atque in 
libris, ubi ad tramitem ss. canonum est notanda sacramentí collatio, inscri- 
batur nomen tum procuratoris tum mandantis, qui se quidem patrini munus 
cum huius legalibus effectibus suscepisse scire debet. Hisce praecipue de 
rationibus hic Sacer Ordo reprobandam censuit consuetudinem quae, etsi recte 
observetur, mandatum dumtaxat generaliter praesumptum continet. 

Id denique animadvertendum est, nempe patrinorum munus suapte natura 
ad laicos pertinere; quare in Catechismo Tridentino, l. c., n. 26, praecipitur, 
accurate a pastoribus et a sacris concionatoribus efficiendum esse, ut fideles 
intelligant quae potissimum ad illud rite explendum sint necessaria. Prae 
primis explicare oportet quae causa fuerit cur patrini adhibeantur, quaeque 
sint partes eorum, quidque ab illis exigatur; quae maxime in ipsa sacramenti 
collatione opus est explanari, tum fidelibus omnibus, tum illis praecipue qui 
hoe munus suscipiunt. 

Ilud peculiariter est valde inculcandum, patrinorum esse, ex fideiussoris 
munere suscepto, spiritualis filii christianam institutionem curare (cc. 769, 
797, 1335), eumque perpetuo sibi commendatum habere; unde eruitur quan- 
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tum dedeceat ut, qui se alterius paedagogum et custodem professus est, illum 
deserat, quem semel in fidem et clientelam suam recepit, donec illum opera 
et praesidio suo egere intellexerit (Catech. Trid., eod. 1, n. 28). Quod in- 
stantius nostris temporibus urgendum est, quibus fides et boni mores magis 
periclitantur, cum ipsi quandoque parentes, gravium officiorum obliti, christia- 
nae liberorum educationi haud sedulo incumbant; proindeque patrinorum opera 
diligentius est impendenda « ne a munere, cuius nomen et signum retinetur 
« moribus, observantia exulet christianae caritatis, quae illud instituit et com- 
« mendat » (Ex Conc. Prov. Pragen., a. 1860). 


ANNOTATIONES. 


In baptismo adhiberi potest procurator, quo casu patrinus existit et cogna- 
tionem contrahit ipse mandans. Quale debeat esse mandatum, hic inquiritur. 

Sitne oportet mandatum speciale, vi cujus mandans designat personam pro- 
curatoris, an vero sufficiat mandatum generale pro persona ab alio determi- 
nanda; v. g. scribendo prolis baptizandae parentibus : baptismo adesse nequeo, 
sume alium qui nomine meo agat. 

Jam autem S. Congreg. respondet validum esse generale mandatum, adeoque 
mandantem esse vere patrinum, modo habeat omnes qualitates a jure requi- 
sitas (c. 765). 

Imo R. P. Vermeersch censet sufficere mandatum generale praesumptuim 
puo quavis persona. Scribit enim praeclarus Auctor : « Supponamus hunc 
. casum. Puer detertur ad baptismum. Nullus adest idoneus vel qui velit nomine 
proprio esse patrinus. Verum quíispiam adstans declarat : Ego puerum e 
fonte levabo pro Ambrosio qui certo rem gratam habebit. Agitne adstans 
efficaciter pro Ambrosio ita ut is, si ratum habeat factum, vere sit patrinus 
et contrahat affinitatem?.……… « Iste modus, nostra sententia, ín rigore sutfficere 
potest >. 

« Verum, quia integrum est praesumpto patrino factum ratum habere vel 
repudiare, minister sacer, ubi alia copia detur, non poterit contentus esse 
hujusmodi muneris susceptione praesumpta, nisi jam habetur praeterea alia 
persona quae munus sive patrini sive matrinae certo assumat. Namque leges 
ecclesiasticae jubent saltem unus sit patrinus vel matrina » (1). 

Verum quantum ad Liceitafern, S. Congreg. declarat, ob rationes in responso 
indicatas, consuetudinem admittendí patrinum qui non habet mandatum speciale, 
esse reprobandum. 

Igitur quoties in baptismo quis patrini partes expleat non suo nomine, sed 
alterius determinatae personae nomine ejusque mandato, hujusmodi mandatum 
seu mandantis voluntas legitime probetur oportet. Legitima illa probatio fieri 
debet modis in Instructione indicatis. — Instructio quoque monet in libro 
baptismali nomen tum procuratoris tum mandantis inscribendum esse, 


(1) Periodica..…. de „Religiosis, T. XV, p. 42, ss. 
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E S. Congregatione de Propaganda Fide. 


DECRETUM. — 4 Aprilis 1926. 
LL 


EXTRACTUM E STATUTIS GENERALIBUS PIAE UNIONIS CLERI 
PRO MISSIONIBUS. 


1. — DE NATURA: ET: FINE. 


1. — Pia Unio Cleri pro Missionibus est associatio sacerdotum ad sacras 
Ecclesiae missiones adiuvandas instituta, prout num. 4 circumscribitur. 

Haec Pia Unio a S. Sede probata fuit multisque ac singularibus favori- 
bus et privilegiis aucta. 

2. — Beatissimam Virginem Mariam, Apostolorum missionumque Reginam, 
patronam veneratur ac sub eius singulari patrocinio finem sibi propositum 
prosequitur. 

3. — Pía Unio ad normam canonis 708 Cod. iur. can. in singulis dioece- 
sibus erigenda est. 

4. — Haec Pia Unto sibi proponit animum sacerdotum gentium conver- 
sionis amore accendere, ut per ipsos universus populus christianus studio 
erga missiones catholicas pariter inflammetur et ita tota Ecclesia concurrat 
ad regnum Christi per universum mundum dilatandum. Unío missionaria itaque 
Clerí non est novum quoddam Opus míissionale ad fidelium oblationes colli- 
gendas institutum neque pro fine habet aliorum Operum missionalium guber- 
nationem sibi assumere, licet operam impendat ad fidelium animos disponendos 
ita ut omnibus Operibus missionalibus pro víribus succurrant. 

5. — Piae Unionis socii finem sibi propositum hisce praecipue mediis 
assequi student 

a) Fervidis ad Deum O. M. precibus pro felici sacrarum missionum exitu 
propriaeque in favorem missionum operae successu; 

b) cognitione missionum earumque indigentiarum, laborum apostolicorum 
qui in variis mundi plagis a Missionariis sustinentur, felicis vel minus laeti 
eorum exitus, itemque omnium earum rerum quae ad regnum Dei imprimis 
inter paganos dilatandum referuntur; 

c) collationibus congressibusque sociorum, quibus mutuo se illuminent circa 
missionum indigentias atque ad eis subveniendum vicissim se exhortentur; 

d) fovendo in familiis christianis vocationes missionales, sive ad sacerdotium 
sive ad munus adiutoris aut adiutricis Missionariorum; 

e) monendo christifideles qua sacris concionibus, qua publicis conferentiis, 
ft vocant, qua privatis colloquiis et adhortationibus, qua seriptis in vulgus 
editis, aliisque opportunis mediis, de magno opere evangelicae praedicationis 
inter infideles, et de variis modis, quibus catholicarum missionum necessita- 
tibus succurri possit; 
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f) offerendo libenter adiutricem operam suam iis qui Operibus missionalibus 
praepositi sunt; 

2) naviter operam dando ut ‚omnibus innotescant et ubique promoveantur 
Opera missionalia, imprimis ea “quae a Sede Apostolica tanquam sua agnita 
sunt et Motu proprio Romanorum Pontificum, diei 3 maii 1922, prae caeteris 
commendata fuerunt. Ea sunt, ante omnia, magnum Opus a Propagatione 
Fidei, Opera auxiliaria a Sancta Infantia, a Sancto Petro Apostolo pro institu- 
tione Cleri indigenae, et Collecta annua in festo Epiphaniae pro redemptione 
captivorum, seu pro missionibus Africanis; neque omittendo peculiares col- 
lectas pro determinatis regionibus vel missionibùüs aut pro singularibus indi- 
gentiis quae in missionibus forte occurrant fidelibus commendare. 

h) promovendo festa, ut dicunt, missionalia, conventus seu congressus, 
aliaque id genus, quibus christifidelium studium erga missiones magnopere 
acCcendatur et accrescat. 


IH. 


SUMMARIUM FACULTATUM QUIBUS FRUUNTUR SODALES 
PIAE UNIONIS (1). 


1, — Indulgentia plenaria, suetis sub conditionibus lucranda, ín festis 
1° Epiphaniae, 2° SS. Apostolorum, 3° S. Michaelis Archangeli, 4° S. Fran- 
cisci Xaverii, 5° semel in mense, die ad proprium cuiusque arbitrium eligenda, 
6° in articulo mortis, servatis servandis. 


_H. — Indulgentia centum dierum pro quolibet pietatis opere in favorem 
Miíssionum expleto. 
II. — Facultas (dummodo adscriptus ad sacramentales confessionis audiendas 


sit approbatus) : 

1° benedicendi extra Urbem, unico Crucis signo, coronas, rosaria, cruces, 
crucifixos, numismata et parvas statuas cum applicatione Indulgentiarum Aposto- 
licarum; 2° benedicendi, unico Crucis signo, coronas iuxta typum rosariorum 
B. M. V. confectas, cum applicatione indulgentiarum, quae a PP. Crucigeris 
nomen habent; 3° benedicendi ac imponendi, servatis ritibus ab Ecclesia prae- 
scriptis, scapularia Passionis D. N. Iesu Christi, Immaculatae Conceptionis 
B. M. V., SS. Trinitatis, B. M. V. Perdolentis, B. M. V. a Monte Carmelo, 
ab Apostolica Sede approbata. (Cfr. infra n. VII); 4° benedicendi, unico signo 
Crucis, crucifixos cum applicatione indulgentiarum pii exercitii a Via Crucis 
nuncupati in favorem fidelium, qui quominus sacras visitent « Stationes » 
legitime impediuntur; 5° benedicendi, unico signo Crucis, crucifixos, iisdemque 


(1) Facultates et privilegia declarata vide apud Coll. Gand., IX, 1922, p. 28 ss. 
Adverte vi facultatis sub VII concessae, nunc inscriptionem nominum in libro con- 


fraternitatis non amplius necessariam esse. 
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Applicandi plenariam indulgentiam in articulo mortis ab iis acquirendam, qui 
praescriptis expletis conditionibus, illos osculati fuerint aut saltem aliquo 
modo tetigerint. 

IV. — Indultum personale Altaris privilegiati, quater in qualibet hebdo- 
mada, dummodo simile indultum pro alia die non obtentum fuerit. 

(Haec omnia per S. Poenitent. 15 nov. 1918.) 

V. — Facultas, (dummodo, ut supra, ad sacramentales confessiones audien- 
das adscriptus sit adprobatus) benedicendi coronas Septem Dolorum B. M. V. 
cum applicatione omnium et singularum Indulgentiarum, quas Summi Ponti- 
fices eiusmodi coronis impertiti sunt. 

VL. — Facultas, ut supra, benedicendi ac imponendi, sub unica formula, 
scapularia, quae ad Sodales Piae Unionis imponendi facultate gaudent. (Ex 
Audientia SSmi Emo Praefecto S. Congr. de Prop. Fide concessa die 20 mar- 
tij 1919. 

VII. — Facultas imponendí, scapularia de quibus supra, absque inscriptionis 
onere in: album Confraternitatis. (Ex Audentia SSmi Emo Praefecto S. C. 
de Prop. Fide concessa die 4 martii 1920). 

VIII, — Facultas pro omnibus adscriptis anticipandi a meridie recitationem 
Matutini cum Laudibus subsequentis diei, dummodo tamen officium diei iam 
persolverint (Ex Audientia SSmi Emo Praefecto S. C. de Prop. Fide con- 
cessa die 1 decembris 1921. 


NOTAE BIBLIOGRAPHICAE. 


A. MULDERS. Van den eenen God. Bovennatuurlijke Godsleer. (Leer- 
boeken der Dogmatica, Vierde Traktaat). Brussel, N. V. Standaard- 
Boekhandel, 1926. In-8, X-129 bl. Pr. : 9 fr. 


De eerw. Schrijver, professor aan het Groot Seminarie van het bisdom 
Breda, heeft in dit nieuw traktaat gehandeld over het bestaan van God, 
het wezen en de eigenschappen van God. Zooals hij zelf verklaart (bl. VII), 
heeft hij, bij de bewerking der stof, naar kortheid gestreefd en zich beijverd 
om alleen het wezenlijke te zeggen; zooals het behoort, heeft hij de geloofs- 
waarheden van al wat vrije opinie moet genaamd zorgvuldig en scherp 
onderscheiden; naar de voorschriften van het kerkelijk wetboek, was hij 
er immer op bedacht niet af te wijken van de leer en de beginselen van 
s. Thomas; enkele verhandelingen mogen best geslaagd heeten : zoo, de 
verhandeling « over de Goddelijke Voorzienigheid en het Probleem van 
het Kwaad », bl. 88 en vlg. — Met bijbelsche theologie echter, of met 
geschiedenis van het dogma, heeft de Schrijver zich niet ingelaten, ook 
daar niet waar de uitkomsten er van nieuw licht aanbrengen : b. v. bij 
het bepalen van het begrip der heiligheid (bl. 46), of van Augustinus’ 
leer over Gods wil om alle menschen zalig te maken (bl. 99). 
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Aan theologanten die op luttel tijds het kerkelijk dogma en de bijzon- 
‚derste verklaringen van het dogma van een philosophisch standpunt uit 


voorgedragen, zoeken te kennen, zal het boek goede diensten bewijzen. 
” (GEA PGE 


J. PYCK, Leeraar aan de Bisschoppelijke Normaalschool te Thorhout. 
Doodensymboliek. In-8°9 (194 bl). Pr. : 7.00 fr. 


Dit werk is de verzameling eener reeks artikelen verschenen in het’ 
‚Liturgisch Parochieblad van Steenbrugge. Het bijzonderste doel van den 
schrijver was aan het onderwijzend personeel de noodige kennissen te 
verschaffen om, bij gelegenheid, de beteekenis der kerkelijke zinnebeelden 
te kunnen uitleggen. Daarenboven heeft hij ook. willen bijdragen tot de 
zuivefing der Doodensymbotiek, namentlijk met al wat heidensch is er 
uit te weren. Ziehier de verdeeling: 1. De oude zinnebeelden (kruis; anker; 
duif; visch); 2. De jongere zinnebeelden (dieren; planten; zaken). Een aan- 
hangsel behandelt de grafopschriften en de graffiti. Het werk is uit de 
beste bronnen geput en met talrijke plaatjes verrijkt. 


EV. FALLON, S. J. Les allocations familiales en Belgique et en France. 
In={20 (238-p-)- Brugelles, Dewit, 1926, Pr. > 7.50-Afr. 


La question des allocations familiales est à l'ordre du jour. Elle est née 
de la nécessité de chercher un palliatif d'ordre matériel aux progrès du 
_néo-malthusianisme. Condamnée par les lois morales et religieuses, la 
stérilité volontaire n'en cherche pas moins une excuse plus ou moins 
spécieuse dans la dureté des conditions économiques. Parfois, il faut le 
reconnaître, ce semblant d’'excuse va de pair avec de réelles difficultés qui 
peuvent être de nature àentraîner les âmes peu iermes. Eifrayés des, menaces 
„que le fléau recèle, tant pour la nation en général que pour lindustrie 
en particulier, des chefs d'entreprises ont organisé ou se sont groupés 
pour organiser un système ingénieux et bienfaisant, consistant à attri- 
buer à leurs ouvriers des suppléments de salaire, calculés sur le nombre 
de leurs enfants. Le livre du R. P. Fallon expose les origines, les déve- 
loppements et le mécanisme de cette oeuvre en Belgique et en France. 
Il s'étend particulièrement sur l'utilité des caisses de compensation, desti- 
nées à répartir également entre plusieurs industriels les charges inhérentes 
à l'oeuvre. L’auteur voit dans les allocations familiales non une aumône, 
mais un droit de Vouvrier père de famille, droit dont sont débiteurs à 
la fois la société et le patron. D'où l’utilité d'une caisse nationale contri- 
_buant à alimenter le capital qui doit être à la base des allocations. 
Sur ce point, comme sur d'autres, le savant sociologue expose des idées 
fécondes et originales; il désire d’ailleurs et appelle la discussion. Son 
ouvrage est un avertissement et un appel à laction. Clairement écrit, 
richement documenté, il servira de manuel à ceux qui s'intéressent à 


cette institution d'une haute portée sociale. 
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E. H. FLORIS PRIMS, Wen Limburgsch Gebedenboek uit de NVe eeuw. il 
di 


Baasrode, Bracke-Van Geert, 1926. 


Het stichtelijk proza der middeleeuwen heeft litteraire, philologische en 
historische beteekenis. Om het denken en voelen der middeleeuwen eenigs- 
zins te begrijpen is dit stichtelijk proza onmisbaar. Vooral echter heeft 
beteekenis een gebedenboek dat onmiddellijk de Hervorming voorafgaat, 
om verkeerde voorstellingen vanwege de Protestanten te wederleggen. 


Er-bestaat nog geen geschiedenis van het Nederlandsch kerkboek. ee di 


uitgave wil daartoe iets bijbrengen. 
Zoo nagenoeg het voorwoord van den uitgever. De tekst is zeer ver- 
zorgd, goed leesbaar, en brengt ons een interessant beeld van de gods- 


vrucht in dien tijd. 
Ge DEM: 


D. COLUMBA MARMION. Christus, ideaal van den monnik, naar de laatste 


fransche uitgave vertaald door W. Van Neylen. Lier, Taymans, 1926. 


(Zie beoordeeling der fransche uitgave in Collationes T. X, p. 101.) 


VERMEERSCH S. J. Beoefening en leer van de Godsvrucht tot het 
H. Hart. 2 deelen. Uit het fransch vertaald door Ger. Baptist 
M. S. C. Casterman, Doornik, 1926. 


SCHRIJVERS C.ss. R. De Goede Wil, vertaald door L. De Bast, 


C. ss. R. S. Alfonsusboekhandel, Esschen, 1926. 192 bl. Pr. : 3,50 fr. 


« Om tot de heiligheid te geraken heeft de ziel niets anders noodig dan 
goeden wil. Dien goeden wil ongeschonden bewaren, -hem steeds ver- 
meerderen door het inwendig gebed, door de daad, door het lijden, dat 
moet aanhoudend het eenig doel zijn van het leven »; aan die hoofd- 
gedachte van het boek heeft de schrijver de bijzonderste punten van het 
geestelijk leven aangeknoopt met die grondige zielenkennis, die zacht 
en zalvende schrijftrant welke hem eigen zijn. 


C. MEERSDOM C. SS. R. Zreleleven voor Studenten. Derde uitgaaf. 
1926. S. Alfonsusboekhandel, Esschen. 200 bl. Pr. : 3.50 fr. 


Verzameling van korte en bondige Beene 0. m. over «Ztele: 
leven, Gevaarlijke wegen, Vrijheid, Willen is Kunnen, Ken u zelve. » 
aangepast aan het denken en voelen der studenten. Levendige vorm, 
menigvuldige machtspreuken en spreekwoorden, vooral gepaste aanhalin- 
gen van de geliefkoosde schrijvers der jeugd. Aanbevolen voor studenten 


uit colleges en normaalscholen. 
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